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AVIS 
Pour répondee aux nombreuses demandes qui lui parviennent 
h Direction des Journaux officiels précise que la brochure 
n° 1014 (> édilion) contenant les nouveaux barèmes des 
TRAITEMENTS et INDEMNITES des personnels civils et militaires 
de l'Etat, à compter du 1° octobre 1955, éera mise en vente à la 
lin de la semaine en cours au prix de 150 F, 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de concours d'admission dans la section d'architecture de 
l'école nationale supérieure des beaux-arts (p. S5S). 


Avis de concours d'admission en seconde classe dans la section 
de peinture-sculpture de l'école nationa:e supérieure des beaux 
arts (p. 9158). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis relatif aux concours de recrutement d'adjoints administratifs 
aux ministères de l'agriculture, de la santé publique et de 
la population et à la cour des comptes (p. M58). 

Avis relatif aux autorisations de fabrication et de revente des pro- 
duits organiques tels que sérums et vaccins ulilisés en méde- 
cine vétérinaire (p. 159). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice de For- 
bach (Moselle) (p. 9159). 


Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium inler- 
départemental de Saint-Gobain (Aisne) (p. %159), 


Avis de vacance du posle de directeur économe de l'hépital-hospice 
de Quintin (Côtes-du-Nord) (p. M59;. 


Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur au centre :105- 
pitalier de Moulins (Allier) (p. 9159). 


Annonces (p. 916%). 








DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 


Feuille 3 (session de 1954). (Voir le sommaire au Journal ofjiciel 
du mardi suivant.) 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 55-1199 du 9 septembre 1955 relatif au montant des 
indemnités de charges administratives allouées à certains per- 
sonnels de la mission d'enseignement français et de coopéra- 
tion culturelle. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'éducation nationale, du secrétaire 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 52-938 du 4 août 1952 modifié par le décret 
n° 55-735 du 21 mai 1955, portant relèvement des indemnités 
de charges administratives allouées à certains personnels d'ins- 
pection relevant du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 52-1242 du 19 novembre 1952 portart fixation 
et relèvement des indemnités de charges administratives 
allouées à certains personnels de direction et administration 
des établissements d'enseignement relevant du ministère de 
l'éducation nationale ; 

Vu le décret n° 53-588 du 25 juin 1953 portant modification 
du régime de rémunération des personnels militaires et civils 
français en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam. 

Vu le décret n° 53-1060 du 23 octobre 1953 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du per- 
sonnel du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer ; 

Le conseil des ministres entendu, 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 9131 
Décrète : 
Art. 1°, — A compter du 1% octobre 19354 des indemnités de 


charges administratives non soumises à retenue pour pension 
sont allouées à certains personnels de direction et d'inspection 
servant à la mission d'enseignement français et de coopération 
culturelle, dans les conditions prévues aux artic'es ci-après. 

Art, 2. — L'inspecteur d'académ'e agrégé à ljoint au chef de 
la mission perçoit une indemnité de charges administratives 
fixée au taux annuel de 153.000 F, 


art. 3. Les proviseurs agrégés, chefs des établissements 
français d'enseignement du second degré, perçoivent une 
indemnité de charges administratives dont le taux est fixé 
conformément au tableau ci-après : 





——» 














TAUX 
CLASSEMENTS DES ÉTABLISSEMENTS ee 
” 
l'indemnité 
—- ——— — | —- _— 
Frances, 

ire catégorie : 

Etablissement Somptant moins de 100 points........., 2 (00 
2e catégorie : 

Etablissement complant de 101 à 900 points......,.., 27.000 
s catégorie 

Elablissement complant de M à 900 points........,, 13,000 
fe catézorie : 

Etablissement comptant de 301 à 800 points.......... 75.000 
catégorie : 

Elab'issement complant de 801 à 1.200 points....,..... 100.000 
6 calégorie : 

Etablissement comptant de 1.201 à 1.700 points...... 190.000 
7 catégorie : 

Plus @6 1.700 DOINIS........ponosssrsesssoreosee css. Lo .0ù 0 

Art. 4. — Le classement des établissements dans les différen- 


tes catégories prévues à l'articlé 3 ci-dessus continuera d'être 
effectué dans les conditions prévues par l'article 8 de l'arrêté 
n° 32-434 du haut commissaire de France en Irdechine du 
{er février 1951. 

Art. 5. — Les indemnités accordées en application du présent 
décret sont prises en comple pour le caleul de l'indemnité com 
pensatrice prévue par le décret n° 53-588 du 25 juin 190%, 

Art. 6. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 
chargé des relatiôns avec les Etats associés, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui scra publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

EDGAI: FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


—$ S -— 








Décret n° 55-1200 du 9 septembre 1955 portant attribution d'une 
indemnité représentative de logement aux instituteurs et ins- 
titutrices en service en Irdochine, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé des relations avee 
les Etats associés, du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, du ministre de l'éducation nationale, du secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques el du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 

Art. !, — Les instituteurs et institutrices titulaires ou sta- 
£iutres des cadres locaux européens ou détachés des cadres 
inétropolilains, ainsi que les suppléants et suppléantes reim- 
plissunt ies conditions prévues à l'article 6 ci-après, ont droit 
“nu logement aiministralif où à une indemnité non soumise à 
relenue pour pension qui en ent lieu. 

Art. 2 — La composition du logement normal pouvant être 
mis à La «disposition des intéressés est fixée à deux pieces pour 
la détermination desquelles n'entrent pe en ligne de compte 
les cabinets de toilette, les chambres de domestique, cuisines, 
écuries, garages, vesltibules, vérandas, débarras et buanderies. 

La cohabitation permanente avec un fonctionnaire, d'enfants 


légalement à sa charge, donne droit à celui-ci à une pièce sup- 
plémentaire pur deux enfants où par enfant en sus d'un mul- 
tiple de deux, la présence d'un seul enfant ouvrant le même 
droit, Le droit aux pieces supplémentaires pour enfant cesse 
dés le départ des enfants où lorsque ceux-ci cessent d'être léga- 
lement à la charge du fonctionnaire. 

Art. 3 L'ivlemnité prévue à l'article {7 du présent décret 
ne peut en aucun cas se cumuler avec la majoration de lin- 


demnité de zone au titre du logement-instituée pr l'arrêté du 
haut commissaire de France en Indochine n° 47-482 du 15 février 
1047 mod fiant l'arrêté du 20 février 1944, ni avec aucune autre 
allocation  deitinte à compenser la non-fournilure d'un 
Ligerment 

Art. # Le montant de l'indemnité représentative de loge- 
ment prévue à l'artile 1 du présent décret est égal, pour cha- 
cune des pièces à l'attribution desquelles les intéressés pour- 
raieut prétendre, à 2 p. 100 du traitement, soumis à retenue 
pour pension, exprime en franes métropolitains, d'un agent 
classé à l'indice %0 L'indemnité est payée à sa contre-valeur 
en monnaie locale sur la base d'une piastre pour 10 F. 


Art, à. A defaut du logement normal offert par l'adminis- 
tralion, l'indemnité représentative de logement est due aux 1ns- 
Uuluteurs et inshitutrices méme lorsqu'ils habitent leur propre 
maison ou celle de leurs parents, 

Art. 6 L'indemnilé représentative de logement est accordée 
sur les mêmes bases aux instituteurs suppléants si les maîtres 
qu'ils remplicent ne continuent pas à en bénéficier ou s'ils 
occupent un poste sans titulaire. 

Art, 7. — Dans le cas où un instituteur et une institutrice 


‘. 
mariés ensembie, qu'ils soient en service dans la même localité 
ou dans des localilés différentes, vivent sous le même tcit, ils 
n'ont droit qu'à une indemnité qui est la plus élevée de celles 
auxquelles pourrait prétendre chacun d'eux séparément. 


Art. 8. Quand les localités où les conjoints exercent leurs 
functions sont distantes de plus de #% kilomètres, chacun des 
conjoints, à condition qu'il vive sous un toit séparé, reçoit l'in- 
demnité qu'il aurait s'il était célibataire. 

loutefois, si le ménage a des enfants, le conjoint qui perçoit 
les allocations familiales recoit l'indemnité prévue ur les 
chefs de famille et l'autre conjoint l'indemnité d'un célibataire. 

Art. 9 — Les dispositions du présent décret auront effet à 
compter du {* juillet 1953, Elles abrogent pour compter de la 
méme date toutes dispositions contraires, en particulier l'arrêté 
n° 171-1949 du 20 juin 1947 du haut commissaire de France en 
Indochine. 


Art. 10, — Le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les 
Etats associés, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le secretaire 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra 
eilet du 1% juillet 1953 et qui sera publié au Journal offiriel 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
PIRRRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances, 
ei aux afJaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 
+ & &— 











Décret n° 55-1201 du 9 septembre 1955 portant création d’une 
indemnité différentielle en faveur du personnel enseignant 
français en service dans les établissements nationaux d'en- 
coignement du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d'Elat chargé des relations avec 
les Elats associés, du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre de l'éducation nationale, du secretaire 
d'Elat aux finances et aux affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le déeret n° 59-588 du 25 juin 1953 portant modification 
du régime de rémunération des gersonnels militaires et civils 
français en service au Cambodge, au Laos et au Viet-Nam ; 

Vu le décret n° 53-1274 du 28 décembre 1953, modifié par le 
décret n° 51-496 du 10 mai 1954 portant création d'une indem- 
nilé spéciale en faveur des fonctionnaires français détachés 
auprès des gouvernements des Etats associés d'Indochine ou 
d'organismes autonomes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. f®, — Il est créé en faveur des personnels enseignants 
français mis à la disposition des gouvernements du Cambodge, 
du Laos et du Viet-Nam, pour servir dans les établissements 
nalionaux de ces gays, une icdemnité différentielle égale aux 
sept dix-septièmes des émoluments ci-après qui leur seraient 
applicables dans les établissements français. 

Pour l'application du présent article, les émoluments s’en- 
tendent de l'ensemble du traitement de base, net de retenues 
pour pension, de l'indemnité de résidence et de ses majorations, 
des indemnités à caractère familial et de l'indemnité compensa- 
trice afférente aux éléments précilés, à l’exclusion de toutes 
indemnités représentatives de frais encourus dans l'accomplis- 
sement du service. 


Art. 2. — L'indemnité difféentielle sera payée en fran:s 
Imétropolitains et pourra être déléguée dans les mêmes condi- 
lions que le reste de la rémunération. 


Art. 3. — En ce qui concerne les personnels enseignants ser- 
vant dans les établissements nationaux du Cambodge, du Laos 
et du Viet-Nam avant le 1% janvier 1955, l'indemnité différen- 
tielle se substitue, pour compter de cette date, à l'indemnité 
spéciale de détachement instituée par le décret susvisé du 
23 décembre 1953 modifié. 


Aït. 4. — L'indemnité différentielle n'est pas due aux per- 
sonnels anxquels les services employeurs allouent l'indemnité 
compensatrice instituée par le décret susvisé du 25 juin 1953. 


Art. 5. — L'indemnité différentielle sera, le eas échéant, 
réduite à concurrence des augmentations d'émoluments qui 
pourraient être accordées ge les services empluyeurs pour 
tenir compte de l’évolution des conditions économiques locales. 


Art, 6. — Le secrétaire d'Etat chargé des: relations avec les 
Etats associés, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la { française et prendra effet pour 
compter du 1° janvier 1955. 


Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 
EDGAR FAURE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des Jinances 
et des aflaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBSRT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JBAN MÉDECIN, 
——$ © &— 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 55-1202 du 9 septembre 1955 relatif aux pensions 
des élèves des maisons d'éducation de la Légion d'honneur. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des finances et des affaires économiqu®s et du 
secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1938 tendant au redressement 
cconomique et financier ; 

Vu le décret n° 53-725 du 10 août 1953 relatif aux pensions 
des élèves des maisons d'éducation de la Légion d'honneur ; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des mninistres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — A compter de la rentrée scolaire de 1955, les dis- 
positions suivantes seront applicables dans les maisons d'édu- 
cation de Ja Légion d'honneur en matière de pensions de 
scolarité : 


1° Les élèves des maisons d'éducation de la Légion d'hon- 
neur y seront admises aux conditions suivantes : 
10 p. 100 de l'effectif bénéficiera d'une exonération d'un hui- 
tième du prix de pension ; 
10 p. 100 de l'effectif bénéficiera d'une exonération de deux 
huitièmes du prix de pension; 
20 p. 100 de l'effectif bénéficiera d'une exonération de trois 
huitièmes du prix de pension; 
20 p. 100 de l'effectif bénéficiera d'une exonération de quatre 
huitièmes du prix de pension ; 
30 p. 100 de l'effectif bénéficiera de l'exonération totale ; 
2 Les petites-filles de légionnaires hénéficieront d'exonéra- 
tions totales ou partielles comme les filles de légionnaires. 
Art. 2. — Des arrêtés concerlés du garde des sceaux, mimstre 
de la justice, et du ministre chargé du budget détermineront, 
sur proposition du grand chancelier de la Légion d'honneur, 
le chiffre des effectifs scolaires et le prix de pension. 
Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent déeret, 
et notamment le décret n° 53-735 du 10 août 1953, sont abrogées. 
Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des aflaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
francaise. 
Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 
RDGAR FAURK, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAK. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques. 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux finan es 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
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Décret du 9 septembre 1955 portant nomination d'un magistrat. 





Par décret du Président de la République, en date du 9 septembre 
4955 pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magistrature, 
M. Schlepp (Paul-Lucien), ancien magistrat, est nommé juge au 
tribunal cantonal de Bouzonville (art. 18, $ !, 4°, de la loi du 28 avril 
199), en remplacement de M. Berg, qui a été nommé juge au tri- 
bunal cantonal de Metz. 





—+0e—- 


Décret du 9 septembre 1955 chargeant un rragistrat des fonctions 
de l'instruction. 


Par décret du Président de la République, en date du 9 septem- 
bre 1955, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magis- 
trature, M. Guest, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
Lg À est chargé temporairement des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance d'Alger, en vue de les exercer 
toncurremment avec les magistrats titulaires, en remplacement de 





M. Pougnaud, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Sétif. 
+8 &- 








Décret du 9 septembre 1955 portant nominations de juges de paix. 


Par décret du Président de la République, en date du 9 septem- 
bre 1955, pris sur la proposition du Conseil superieur de la magis- 
trature, sont nommés juges de paix de: 

Paris (XVIIe arrondissement) (hors classe), M. Caron, juge de 
paix du Havre {> arrondissement) (Seine-Mariline), en remplace 


L! 
ment de M. Petit, qui à été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, 
Le liavre lle arrondissement) (Seine-Maritune!, M. Lescure, juge 


de paix de Saint-Junien, Saint Laurent et Mézièr: ur-Issoire (Haule- 
Vienne), en remplacement de M. Caron. 

Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) (hors classe), M. Callies, 
juge de paix de Nancy (canton Sud) (Meurthe el-Moselle), en rem- 
Hacement de M. Barbery, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Dieppe, Offranville, Eu et Euvermeu (Seine Maritime), M. Boscage, 
juge de paix de Granville, la Haye Pesnei el sartilly (Manche), en 
remp'acement de M. Jean-Baptiste du Miihet, qui a été nominé juge 
de paix de Noisy-le-Sec (Scine) (hors classe’. - 

Louviers, Le Neubourg et Gaïllon (Eure), Mme Living, JUE€ de 
paix de Pontorson et Saint-James (Mancha2) 


0e 





Emploi par les officiers pubiios et ministériols 
d'appareils ou procédés de reproduction des actes. 





Le garde des s eaux, ministre de la lusltire, 

Vu le décret du 2? décembre 14932 portant règlement d'adminis 
tration publique pour lermploi par les officiers publies et ministériels 
des procédés de reproduction des actes, notamment en son arlicle 5; 

Vu l'arrèté du 5 mars 1955 agréant certains appareils de repro- 
duction, 

Arrèle: 

Art, fer M. Czulowski, greffier en chef du tribunal de première 
instance de Montauban, est aulorisé à utiliser l'appareil Regima 413, 
fabriqué par la société La Cellophane, pour la reproduction des docu- 
ment judiciaires. 

Art. 2. — Tous les documents remis à M. Czulowski par des anxi- 
liaires de justice, et destinés à être reproduits, doivent être établis 
sur des papiers et suivant un mode de présentation tels qu'ils puis- 
sent être copiés en utilisant l'appareil Regma 413, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

lour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRY BEY EN. 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2 décembre 19352 portant règ'ement d'acrminise 
tration publique pour l'emploi par les officiers publics et min riels 
des procédés de reproduction des actes, notamment en son articie », 

Vu l'arrêté du 11 mai 1%55 agréant certains appareiis de repro- 
duction, 


Arrèle : 

Art. fer. — M, Paillard, greffier en chef du tribunal de premitre 
instance de Grenoble, est autorisé à uliliser l'appareil Gestetner 260, 
fabriqué par la société Gestetner, pour la reproduction des documents 
judiciaires. 

Art. 2. — Tous les documents remis à M, Paillard par des auxiliai- 
res de justice, et destinés à être reproduils, doivent être établis sur 
des papiers el suivant un node de présentalion tels qu'ils puissent 
être copiés en uwlilisant l'appareil Gestetner 260, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la juslice, 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRY EYE 


+0 e——— 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté en dale du 7 seplembre 1955, sont lilulari és sur plare 
@ns l'emploi de surveillant des services extérieurs de l'ademinis- 
ation pénilentiaire : 

(A compter du fer janvier 1951.) 

EH. iorda (Justin), surveillant (6° classe) à la maison d'arrér de 

Pau (avec une ancienneté pour services militaires de 8 ans © jours 
(A compter du {7 août 1955} 


M. Gauthier (Joseph), surveillant (5 classe) à la maison d'arrêt 
de la Roche-sur-Yon, 
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(A compter du fer février 19%:2.) (A compter du 15 juin 1953.) 

L # cl (Georges), surveillant (@e classe) à Ja maison d'arrêt M. Pinelli (Jean), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt de Ja 
ée mi vec une bonification d'ancienneté pour services mili- Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mililajres 
luires de ! ans # mois 18 jours de 1 an 10 mois 16 jours). 

(A compter du 26 juin 1955) (A compter du 53 juillet 1954.) 
Lebaca (Géré llant (% clascæi à ! aison eent M. Porcher (jeun), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt de 
"e” #hacq (Uérard), surveillant (% classe) à la maison centrale la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services anili- 
lajres de 9 mois 21 jours}. 
(A compter du 2 juillet 1955.) 
; , A 953. 

M. Courrege (René), surveillant (% classe) à la maison d'arrêt Le {A compter on 11 mai 1953.) À 

de Lus M. Rives (Pierre), surveillant (Ge classe) à la maison d'arrêt de 


(A compter du % juillet 1955.) 


M. Agricola (Jacques), surveillant (3 classe) à la maison d'arrêt 
dd Aunietrs, 
(A compter du 20 mars 1951.) 
M. kiehert (Paul, surveillant (6 classe) À 41 maison de correc- 


lion de Lyon (avec une honification d'anciennelé pour services mmili- 
laires de 3 ans 2% jours). 


A compler du {7 avril 1955.) 


M. Mavet (ent), surveillant (6% classe) À la maison de correc- 
lion de Lyon (avec une bonificalion d'ancienneté pour services 
mulilaires Ge 8 rois 


(A compile” du 5 juillet 1955.) 


M. Simon (Marcel irveillant (re classe) au centre Pierre-Giscard 
à Clermont-Ferrand. 


(A compler du 1 janvier 1951.) 

M. Barre (Georges), surveillant (6 classe) à la maison d'arrêt 
de Lyon (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
lauyres de 6 ans 7 mois). 

M. Chikli (Albert), surveillant (Ge classe) à la maison d'arrêt de 
Marseille Chave » (avec une bonification d'ancienneté pour ser- 
vices mulilaires de h ans 10 mois à jours). 

M. Carrisson (Alexandre), surveillant (6° classe) à Ja maison 
d'arrêt des Baumetles à Marsejile (avec une bonification d'ancien- 
pelé pour services militaires de 3 ans 8 mois 4 jours). 

M. Luciani (Jérôme), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
des Darmmettes à Marseille (avec une bonification d'ancienneté pour 
services mililaires de 3 ans 8 mois % jours). 


(A compler du 29 avril 1954.) 


M. Castellon (Zphirin), surveillant (6 classe) à la maison d'arrêt 
des Maumettes à Marseille (avec une bonificalion d'ancienneté pour 
servires militaires de 11 mois 16 jours). 


(A compter du 12 mai 1951.) 


M. Houx (Pierre), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt des 
Haumeites à Marseille (avec une honification d'anciennelé pour ser- 
vices militaires de 2 ans © mois 13 jours). 


(A compler du 5 juillet 1955.) 

M. Salvignol (Jean), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt des 
Baumelles à Marseille. 

A compler du 2% ,uin 1%.) 

M. Goulu (Daniel, surveillant (5 classe) à la maison d'arrêt de 
ja sanie, 

(A compter du 27 avril 1954.) 

M. Hauduin (Rémy), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
@e la Santé (avec une bonificalion d'anciennelé pour services mmili- 
luires de 11 muis 18 jours). 

(A compter du 6 février 1952.) 

M. leclerc (Charles), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonificaltion d'ancienneté pour services mili- 
faires de 1 an 9 mois 9 jours), 

(A compter du 26 avril 1955.) 

M. Lorec (Jean), sarveillant (6° classe) à la majson d'arrèt de 
Ja Sanle, 

(A compter du 21 avril 1951.) 

M. Marie (Georges). surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de la Sante (avec une boniflcation d'ancienneté pour services mili- 
laires de 1 an 10 mois 6 jours). 


(A compler du 30 janvier 1953.) 


M. Michard (Eugène), surveillant 16 classe) à la maison d'arrêt 
de la santé (avec une bonifiealion d'anciennelé pour services mili- 
taires de 1 an & mois 4 jourt). 


(A compiler du 3 août 1951.) 


M. Naso (Guillaume), surveillant (6* classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonji‘lcation d'ancienneté pour services mili- 
taires de 3 ans 10 mois 21 jours). 





la Santé (avec vue bonifirkation d'anciennelé pour services mili- 
laires de 1 an 7 mois 25 jours). 


(A compter du fer juin 1951.) 
M. Meisser (Jean), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 


de la Santé (avec une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
laires de ï ans 2 mois 6 jours). 


(A compter du 5 octobre 1952.) 
M. Saulnier (Michel), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 2 ans. 


(A ccmpter du 16 février 1955.) 
M. Thiebaud (André), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (ave: une bonificalion d'ancienneté pour services mili- 
tuires de ! an : mois 8 jours). 


(A compter du 23 juillet 1951.) 


M. Titerickx (Edouard\, surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
luires de 6 mois 29 jours). 


(A compler du 1 novembre 1951.) 


M. Reaud (Emile), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt de 
la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
luires de 2 ans). 


(A compter du fr janvier 19541.) 

M. Lannuzel (Jean), surveillant (6e classe) à la maison d'arrôt 
de la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 3 ans 6 mois 2# jours). 

M. Lavaud (Maurice), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'anc:ennelé pour services mili- 
laires de 3% ans 9 mois 21 jours). 

M. L'Huillier (Adrien), surveillant (6e classe) à la maison d'arrét 
de la Santé (avec une bonification d'anciennelé pour services mili- 
laires de 2 ans 11 mois 16 jours). 

M. Mercier (Maurice), surveillant (Ge classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'anciennelé pour services mili- 
laires de 5 ans 10 mois 8 jours). 

M. Monleil (Alban), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt de 
la Santé (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 2 ans 8 mois 12 jours). 

M. Orazy (Antoine), surveillant (6° classe) à Ja maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'anciennelé pour services mili- 
laires de 4: ans 4 mois 20 jours). 

M. Pichon (Georges), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (avec une bonification d'ancienneté jour services mili- 
taires de 5 ans 9 mois 21 jours). 

M. Orsolani (Jacques), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'anciennelé pour services mili- 
taires de 4 ans 2 mois 2 jours). 

M. Quellec (Yyes), surveillant (6* classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 7 ans 8 mois 7 jours). 

M. Suau (Julien), surveillant (6 classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de $ ans 9 mois 26 jours). 


(A compler du 1e août 1954.) 


M. Marlin (Louis), surveillant (6e classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 2 ans 7 mois 26 jours), 


(A compter du 27 avril 193.) 


M. Orsoni (Bastien), surveillant (6* classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services mib- 
taires de 2 ans 15 jours). 


(A compter du 24 juin 1954.) 


M. Paoli (François), surveillant (6 classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 1 mois 29 jours), 


(A compter du 27 mars 1952) 


M. Constant), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de PAS favec une bonifcauon d'anciennelé pour services mil 
laires de 1 an 2% jours), 
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(A compter du 23 juin 1951.) 
M. Rougerie (Pierre), surveillant (ü* classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services muli- 
aires de 3 ans 5 mois 23 jours). 


(A compter du 2% avril 1951.) 
M. Verdier (André), surveillant ‘6e casse) à la maison centrale 
je Poissy (avee une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de à ans 7 mois 18 jours). 


(A compiler du 25 juin 1953.) 
M. Vincenti (Pierre), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Poissy (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
aires de 1 an 10 mois 17 jours). 


(A compler du 17 juin 1955.) 
M. Debran (Jacques), surveillant (5° classe), à la maison centrale 
de Melun. 
(A compiler du 10 juillet 195%.) 
M Lavabre (Jean), surveillant (6e classe) à Ja maisen centrale 
de Melun. 
(A compter du 1% aoûl 1555.) 
M. Thibault (Jack), surveillant (6* classe) à la maison cenirale 
de Meluri (avec une bonification d'ancennelé pour services mmili- 
aires de 10 mois 19 jours). 


(A compter du 24 juin 195.) 
M. Andrei (Alexandre), surveillant (ie classe) aux prisons de 
Fresnes. 
(A compiler du 20 mai 1951.) 
M. Muaillebuau (Pierre), surveillant (6° classe) aux prisons de 
Fresnes (avec une bonificalion d'ancienneté gour services mili- 
taires de 2 ans 2? mois 8 jours). 


(A compter du 15 acût 1953.) 
M. Gouaille (Raymond), surveillant (G6* classe) au centre péni- 
tentiaire de Cormeilles-en-Parisis (avec une bomificalion d'ancienneté 
pour services militaires de 1 an & mois 11 jours). 


(A compler du 17 juillet 1955.) 
M. Roumy {Camille}, surveillant (6° classe) au centre pénite- 
tiaire de Cormeilles-en-Parisis (avec une hbonificition d'ancienneté 
pour services militaires de 1 mois 9 je2rs). 


* (A compter du 1 janvier 1951.) 

M. Faggianchii (Dominique), surveillant (6e classe) au cer're péni- 
lentiaire de Cormeilles-en-Parisis (avec une boniliralion d'ancien- 
nelé pour services milila.res de 4 ans 4 mois 17 jours). 

M. Gas (Harris), surveillant (6 classe) au sanaloerium péniten- 
liaire de Liancourt (avec une bonifilcalion d'ancienneté pour ser- 


vices militaires de k ans 10 mois 2 jours). 


(A compter du 15 janvier 1951.) 
M. Lea (Allain), surveillant (6 classe) an sanalorium péniten- 
liaire de Liancourt (avec une bonification d'anc:enneté pour ser- 
vices militaires de 6 ans). 


(A compter du 8 juillet 1952.) 
M. Catlin (René), surveillant (6 classe) au centre d'observation 
de Château-Thierry (avec une bonifleation d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 1 an 5 mois 2? jours). 


(A compter du 22 oelobre 195%.) 
M. Dau (Pierre), surveillant (6° classe) au centre d'ob:erva- 
tion de Château-Thierry. 


(A compter du 28 février 1952.) 
M. Dorn (Robert), surveillant (Ge classe) au centre d'observalion 
de Château-Thierry (avec une bonifiration d'inciennelé pour éer- 
vices militaires de 2 ans 1 mois 29 jours). 


(A compter du fr mars 1951 ) 
M. Poulain (Elec), surveillant (6° classe) au c'nire d'observation 
de Château-Thierry. 


(A compter du 16 septembre 1953.) 
M. Tardy (André), surveillant (6e classe) an centre d'ohservation 
de Château-Thierry (avec une bonification d'ancienneté pour ser- 
vices militaires de 1 an 28 jours). 


(A compter du fr janvier 1951.) 

M. Brunel (Félix), surveillant (6 classe) au centre d'observation 
de Château-Thierry (avec une bonification d'ancenne!f pour ser- 
vices militaires de 6 ans 8 mois 2 jours). 

M. Febvay (André), surveillant (6 classe) au centre d'obser- 
vation de Château-Thierry (avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de 6 ans 8 mois). 

M. Keribin (Louis), surveillant (6 classe) ai centre d'chservation 
de Château-Thierry (avec une bonifiration d'anciennlé pour ser- 
Yices mililaires de 5 ans 5 mois 15 jours), 





M. Klein (Marie-Georges), surveillant (6 classe) au rentre 
d'observalion de Château-Thierfy (avec une bonifiration d'ancien- 
nelé pour services miltaires de 4 ans 9 mois 14 jours), 

M. Lapergue (Albert), surveillant (& classe) am centre d'observa- 
tion de Château-Thierry (avec une bonification d'ancienneté pour 
services militaires de 6 ans 8 mois 6 jours). 

M. Malteu (Joseph), surveillant (6° classe) un centre d'observalion 
de Château-Thierry (avec une bonification d'anciennele pour sef- 
vices militaires de 7 as 8 mois 23 jours). 

M. S'einer (Joseph), surveillant (2e classe) au centre d'observation 
de Château-Thierry (avec une bonification d'ancienneté pour scr- 
vices militaires de 5 ans 10 mois 23 jours). 

M. Strombhoni (François), surveillant (6° elasse) au centre d obser- 
valion de Château-Thierry (avec une bonificatien d'ancienneté peur 
services militaires de 3 ans 3 mois 13 jours: 

M. Renault (Armand), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt 
de Dieppe (avec une boniflcation d'ancienneté pour services mili- 
aires de 6 ans 8 mois 16 jours). 

M. Daigneau (Edmond), surveillant (6° classe) à ln maison d'arrôt 
de Fonlainebieau (avec une bonitication d'ancienneté pour services 
lüilitaires de 7 ans 4 mois 6 jours), 

M. Dioux (Albert), surveillant (6° classe) À la maison d arrôt de 
Melun (avec une bonifkation d'anciéennelé pour services militaires 
de 8 ans 2? mois ?? jours). 


(A compler du 26 octobre 1954.) 
M. Ughe!to (Fmile), surveillant (6+ classe) à la maison d'arrét de 
Melun (avec une bonfleation d'ancienneté pow services ruililares 
de 10 mois 5 jours). 


(A compier du 2% juin 19,55) 
M. Purel (Serge), surveillant !6+ classe) À la maison d arrêt de 
Corbeil (avec une bonifitation d'ancienneté pour services maitaires 
de 10 mois 28 jours). 


(A compter du f{*° janvier 1951.) 

M. Thorin (Gaston), surveillant (6+ classe) à la maison d'arrôt de 
Corbeil (avec une bonification d'ancienneté pour services mililuireg 
de 6 ans 1! mois 4 jours). 

M. Nicou (Gabriel, surveillant (Ge classe) à ia mmeison d'arrêt én 
Havre (avec une bonification d'ancienneté pour services nélitaires 
de 4 ans 3 mois 1 jour), 

M. Rondenet (Lucien), surveillant (6e classe) à In maison d'arrêt 
du Ilavre (avec une bonification d'ancienneté pour services milk 
laires de 11 mois 9 jours). 


(A compter du 16 octobre 1951) 
M: Cuvier (Jacques), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
du Havre, 
(A compter du 3 août 1952.) 
M. Bellet (Simon), surveillant (6e classe) À Ja maison d'arrêt de 
Rouen (avec une bonifiration d'ancienneté pour services railitaireg 
de 2? ans ? mois {8 jours), 


(A compter du 15 février 1952) 
M. Dyel (Edouard), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt de 


Rouen (avee une bonification d'ancienneté pour series militaires 
de 1 an 10 mois 18 jours). 


(A compter du fer août 1951.) 
M. Gouillart (Edouard), surveillant (Ge classe), à la maison d'arrêt 
de Rouen (avec ume bonifleation d'ancienneté pour services mili- 
taires de 7 ans 7 mois 10 jours). 


(A compter du 23 août 1952.) 
M. Guillaumin (Maurice), surveillnnt (Ce classe) à Ja ruaison 
d'arrêt de Rouen (avee une bonification d'ancienneté pour serviceg 
militaires de 2? ans ? mois 2 jours). 


(A compter du 15 avril 1951.) 


M. Lecaude (Georges), surveillant (6 classe) à la maison d'arrt 
de Rouen (avec une honifiralion d'ancienneté pour services mili- 
taires de 7 ans ? mois G jours). 


(A compter du 18 janvier 1953) 


M. Mauger (lenri), eurveilant (6e clasee) À Ja maison d'arrôt de 
Rouen (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 1 an 10 mois 15 jours). 


(A compter du 3 juillet 1951.) 


M. Mullot (Jean), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt de 
Rouen (avec une bonification d'ancienneté pour services mmililai- 
res de # ans 2 mois ? jours). 


(A compter du 18 août 1953.) 


M. Pape (Norbert), surveillant (G classe) à la maison d'arrét de 
Rouen (avec une bonification d'ancienneté pour services militaires 
de 2 ans 4 mois 15 jours), 
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(A compter du 6 octobre 1954.) 
M. Tabeaud (Léonide), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de Rouen (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 6 mois 2 jours). 


(A eompler du 10 mai 1955.) 
M. Toulain (Serge), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt de 
floue n, 
(A compter du 13 mars 194.) 
M. Dongrazi (Pasquin), surveillant (6° classe) à la maison d'arrêt 
de Chartres (avec une bonification d'ancienneté pour services mmili- 
faires de 3 ans 8 mois 5 jours). 


(A compter du 23 mars 19%:2.) 
M. Michel (Jean), surveillant (6e classe) à la maison d'arrêt de 
Chartres (avec une bonification d'ancienneté pour services mmili- 
tuires de 2 ans), 


(A compler du 24 juillet 1952.) 
M. Pasquali (Jean), surveillant (6 classe) à la maison d'arrêt de 


Meaux (avee une bonification d'ancienneté pour services mililaires 
de 1 an 4 mois 24 jours). 


(A compter du 5 juin 1954.) 
M. Largant ‘Jacques), surveillant (6% classe) à la maison d'arrêt 
d'Etampes (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 1! an 10 mois 14 jours). 


(A compiler du 25 novembre 1954.) 
M Houssean Pierre), surveillant (6 classe) à la maison d'arrêt 
d'Elampes (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
faires de 1 an 5 mois 26 jours). 


(A compiler du 20 avril 1952.) 
M. Le Men (Yves), surveillant (& classe) à la maison d'arrêt 
d'Evreux (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
juires de % ans # mois 19 jours). 


(A compler du 16 août 1953.) 

M. Le Dall (Yves), surveillant (6e classe) à Ja maison d'arrêt 
du Mans (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
taires de 2 ans). 

(A compler du fer avril 1954.) 

M. Dumetz (Franck), surveillant (6 elasse) à la maison d'arrêt 
de Pontoise, 

(A compter du 16 seplembre 1953.) 

M. Pancrazi (Mathieu), surveillant (6e claëse) à la maison d'arrêt 
de Rambouillet (avec une bonificalion d'ancienneté pour services 
pnililaires de 2 ans 9 mois 29 jours), 


(A compler du 24 juin 1951.) 


M. Bodin (Gaston), eurveillant (6e classe) à la maison de correc- 
tion de Versailles (avec une bonifkation d'ancienneté pour services 
militaires de 2 ans 4 mois 24 jours). 


(A compter du 1er mai 1954.) 


M. Galy (Marius), surveillant (Ge classe) à la maison de correc- 
tion de Versailles (avec une bonilication d'ancienneté pour services 
smilitaires de 7 ans 10 mois 17 jours). 


(A compter du 2 juin 1955.) 


M. Guignard (Serge), surveillant (6° classe) à la maison de cor- 
rec tion de Versailles (avec une bonification d'ancienneté pour 
servives militaires de 1 an 3 mois 15 jours). 


(A compter du 3 octobre 1951.) 


M. Martinetti (Joffre), surveillant (6 classe) à la maison de cor- 
rection de Versailles (avec une bonification d'anc.enneté pour ser- 
vices militaires de 8 ans 1 mois 29 jours). 


(A compter du 17 août 1954.) 


M. Mire (André), eurveillant (6 classe) à la maison de correction 
de Versailles (avec une bonification d'ancienneté pour services mili- 
laires de 8 ans 20 jours). 


(A compter du 23 décembre 1954.) 


M. Aguillon (Robert), surveillant (6° classe) à la maison centrale 
de Fontevrault (avec une bonification d'ancienneté pour services 


r 


militaires de 2 ans 6 mois 5 jours). 
(A compter, du 16 août 1965.) 


M. Bardot (Emile), surveillant (6 classe) au centre pénitentiaire 
d'Ecrouves, 
(A compter du 26 juin 1954.) 
M. Groff (Georges), surveillant (6 classe) aux prisons de Mulhouse 
ge une bonification d'anciennelé pour services militaires de 4 ans 


mois 18 jours), 
++ 
Par arrêté du 8 septembre 1955, M. Brunet (Maurice), surveillant 
de 2 classe à la maison d'arrêt de la Santé, est placé d'office dans 
la position de disponibilité pour une durée de six mois, à compter 


du 7 août 1%55, 
——— à © © ——— 








Pur arrélé du 12 septembre 1955: 


Sont mulés, ar névcessilé de serrice, en la mème qualité: 

A la maison d'arrêt de Rethel: M. Durand (Bernard), éducateur 
stagiaire au centre d'observation de Château-Thierry. 

A ja maison d'arrêt de Pau: M. Latileau (Robert), surveillant 
{2e classe) à la maison d'arrèt de Bordeaux. 


A la maison d'arrèt de Troyes: 

M Maily (Henri, surveillant (ire casse) à la maison centrale 
de Poissy, 

M. Delagneau (Henri), surveillant (2 classe) aux prisons de 
Fresnes, 

A la maison d'arrêt de Chälons-sur-Marne : M. Marest (Paul), sur- 
veillant (3e classe) à la snaison d'arrêt de Laon. 

A la maison d'arrêt de Mende: M. Bancilhon (Alfred), surveillant 
(3e classe) à la maison d'arrèt d'Avignon. 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Dbhommée (Roland), surveil 
lant (3e classe) aux prisons de Fresnes, 

A la maison d'arrêt de la Pelile-Roquette: M. Potvin (Henri), 
surveillant (ire classe) au centre pénilentiasre de Cormeilles-en 
Parisis. 

A la maison d'errêt a'Evreux : M. Birot (Aibert), surveillant 
(2e casse) su centre pénitentiaire de Cormeil'es-en-Parisis. 

A la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan: Mme Debet (Jeanne), 
surveillante de petit eff:ctif (tre classe) à la maison d'arrêt de 
Berzera:, 

A la maison d'arrêt de Bergerac: Mme Cieutat (Jeanne), surveil- 
lante de pelit effectif (tre classe) à la maison d'arrêt de Mon!-de- 
Marsan. 

A la maison d'arrêt de Chartres: M. Guichard (Abel), surveillant 
(2 ciasse) à la maison d'arrêt d'Evreux. 

A la maison d'arrêt de Nancy : M. Juigne (Jean), surveil'ant 
(2e classe) au centre périlen!'iaire d'Ecrouves, 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du ® août 1955 en tant 
qu'elle mule par nécesrilé de service, au centre pénitentiaire de 
Mauzac : 

M. Belair (Jean), surveillant (Je classe) À la maison centrale 
d'Eysses, qui est mnuté en la même qualité, par nécessilé de ser- 
vice, à la maison d'arrêt de Montbrison, 


Est rapportée la dispasition de l'arrêté du 8 août 1955 en tant 
qu'eile mute en la même qualité, par nécessité de service, à Ja 
maison d'arrêt de Monthrisun: 

M. Cassang (Abel), surveiilant ‘3% classe) à la ‘maison centrale 
d'Eysses, qui est muté en ja méme qualité, par nécessité de gser- 
vice, au centre pénilentiaire de Mauzac, 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 8 août 1955 en tant 
qu'elle mule en la même quaiité, par nécessité de service, au centre 
pénitentiaire de Mauzac : 

M. Jodet (Marcel), surveillant (5° classe) à la maison centrale 
d'Eysses. 

M. Peris (Joseph), surveillant (3 classe) à la maison centrale 
d'Eysses, \ 


E<t rapportée la disposilion de l'arrêté du 2 août 1955 en tant 
qu'elle piace, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité, à compter du 1e août 1955: 

Mine Mosser (Hevriette , surveillante (3° classe) à la maison cen- 
trale de Haguenau, qui est platée, sur sa demande, dans la position 
de disponibilité à compter du {er août 1955, par application de 
l'articie 120 de la 10j du 19 ortobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires. 


Est rapportée la dispostion de l'arrêté du 31 mars 1955 en tant 
qu'elle place, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité, pour une période de trois mois, à compter du 
16 mars 1%5: 

M. Crochet (André), surveillant (3% classe) à la maison cehtrale 
de Caen, qui est placé, pour convenances personnelles, dans la posi- 
tion 1 “sms pour une période de trois mois, à compter du 
11 avri “A 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Degreny (Roger), éducateur stagiaire à Ja maison d'arrêt de 
Rethel (à compter du 1er septembre 1%5). 

M. Martin (Joseph), éducateur stagiaire à la maison centrale de 


Caen (à compter au 1 wctobre 1955). 








— © $— 


Education survoillée. 


Par arrêté du 30 août 14955, est é agent de service, 2 caté- 
gorie stagiaire au centre d'observation de Paris: 


M. Borel (Robert), auxiliaire de service au centre d'observation 
de Paris 
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Par arrêté du 31 août 1955, sont nommés: 
Educateurs adjoints slagiaires des services extérieurs de l'éduca- 
tion surveillée : 

M. Bobinet (François), demeurant 2%, avenue Victor-Hugo, à Bou- 
logne (Seine). 

M. Campagne ‘{Jacques), demeurant 136, rue Emile-Zola, à Reims 
(Marne). 

M. Jeandroz (Michel, demeurant 4, faubourg Saint-Elienne, à Pon- 
tarlier (Doubs). 

M. Laporte (Gaston), commis au centre pénitentiaire de Saint- 
Mariün-de-Ré (Charente-Maritime ). 

M. Le Fèvre (Jean), demeurant Pavillon de l'E. D. F., rue Victor- 
Ruiz, à Vit:y sur-Seine (Seine). 

M. Ligne (Joseph), instituteur, demeurant à Benoisey, par Mont- 
har4 (Côte-d'Or). 

M. Pierga (Michel), demeurant 9, rue Saint-Bodon, à Nancy 
(Meurihe-et-Moselle), 

M. Raffin (Eugène), demeurant villa n° 8, 8e rue, cité Berliet, à 
San: Priest (Isère) 

M. Vikert-Vichet {Roger), demeurant 26, rue de Montceau, à 
Trilpurt (Seine et-Marne). 


Educa‘rices adjointes stagiaires des services extérieurs de l'édu- 
calion surveillée 

Mile Rurlot (Madeleine), demeurant 61 bis, rue Emile-Zola, à Hir- 
sou (Aisne. 

Mlle ,Conversin (Michèle), demeurant 5, rue Nicolas-Houël, à 
Paris (2) 

Mlle De Guenin (Marie-José), demeurant 5?, rue Audibert, à Mar- 
seille (:r). 

Mile Hourne ‘Joselte), demeurant 4, rue O'Quin, à Pau (Basses- 
Pyrénées). 

Mlle Lagarde (Arlette), demeurant à l'Internat approprié de Spoir 
par Mignières (Eure-et-Loir). 

Mile Lernaire (Françoise), demeurant 12, place Gambetta, à Tulle 
(Corrèze), 

Mile Nodiot (Simone), demeurant 36, rue de l'Annonciation, à 


Paris (16°), 
———— 8 $-———— 


Par arrêté du {+ seplembre 19%, est nommé agent de service, 
2% catégorie stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Belle-lle-en-Mer : 

M. Guberic (Prosper) demeurant à Locquelas-en-Sauzon (Mor- 


bihan). 
—+—— 


Par arrété du fer septembre 195, est nommé agent de service, 
2 catégorie stagiaire à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Jodard : 

M. Goubert (Philippe), auxiliaire de service à l'institution publique 
d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 


EE SES 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 9 septembre 1965 portant reconnaissance d'une ass0Ciation 
comme établissement d'utilité pubiique. 





Par décret en date du 9 septembre 1955, à élé reconnue comme 
établissement d'utilité publique l'association dite Société des amis 
de Marcel Proust et des amis de Combray, dont le siège est 
à illiers (Eure-et-Loir), 





Décrets du 9 septembre 1955 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique, 





Par décret en date du 9 septembre 1%5, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses slaluts par l'association reconnue 
d'utilité publique dite Société des anciens élèves des écoles natio- 
hales d'ingénieurs arts et mméliers, dont le siège est à Paris, 


+e— 





Par décret en date du 9 septembre 1955, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses staluts par l'asociation reconnue d'uti- 
lité publique dite Œuvre de l'hospitalité de nuit, dont le siège est 
AL Arte et qui s'intitulera désormais Œuvre de l'hospitalité farmi- 

aile. 





À & &-— 





Décret du 9 septembre 1955 approuvant la dissolution 
d'une association et abrogeant le décret du 7 août 1885. 


Par décret en date du 9 septembre 1955, est approuvie la délle 
bération de l'assemblée générale en date du 24% juin 49%53% par 
laquelle l'association dite Société des ateliers d'aveugles, dont le 
siège est à Paris, a prononcé sa dissolution 

Est abrogé ézalement le décret du 7 août 1885 qui avait reconnu 
d'utiité publique celte associalion, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


— —— 


Décret du 9 septembre 1965 
portant admission à la retraite d'un ministre piénivotentiaire. 





Par décret en date du 9 septembre 1955, M. Pierre Anal, ministre 
glénipotentiaire hors classe, est admis à faire valoir ses droits à 
une pension de relraite,. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


— — —— 


Décret du 9 septembre 1955 portant classement des ouvrages de 
la Pointe-Nègre, commune de Six-Fours (Var), et créant une 
zone unique de servitudes autour desdits ouvrages. 





Par décret en date du 9 septembre 1953, l'ensemble de construc- 
tions et terrains militaires constituant l'ouvrage dit « batierie de 
la Pointe-Nègre », commune de Six-Fours (Var), est classé dans la 
deuxième série des places de guerre. 

Autour de l'ouvrage ci-dessus défini, est crée une zone unique 
de serviludes, délimitée par un trait vert sur le plan. 

— 6 
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Décret du 9 septembre 1955 autorisant la Société nationale d'études 
et de consiructions de moteurs d'aviation à souscrire une parti- 
cipation complémentaire au capital de la Société nouvelles de 
fabrication aéronautique. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forcet 
armées, du ministre des finances et des affaires Ceonomiques, 

Vu le décret n° 53-707 du 9 août 1955 re.alif au contrôle de l'Etat 
sur les entreprises publiques nalionales; 

Vu l'ordonnance n° 45-1086 du 29 nai 19:35 portant fransfert à 
l'Etat des actions de la société anonyme des moteurs Gnome et 
Rhône, 

Décrèle : 

Art, fer, — La Société nationale d'études et de constrüclions de 
moteurs d'aviation est autorisée à souscrire une parlicipalion com- 
plémentaire de soixante-quinze mille franes au capital de la Société 
houvelle de fabrication aéronautique, 

Art. 2. — Le ministre de la dé'ense nalionale et des forces armées, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la défense et aux forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955, 

EDGAR FAURK, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la oéfense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒNIG, 
Le ministre des finances et des affaires éconcmiues, 
PIERRE PPLIMEIIN, 


ha @— 





Décret du 9 septembre 1955 
portant nomination dans le corps du commissariat de la marine. 





Par décret en date du 9 septembre 1955, sont nommts dans !e 
Corps du commissariat de la marine, au grade de commissaire 
de J° classe, pour compter du fe vclobre 195%, avec prise de rang 
du 1er octobre 1951: 

MM. Thireau (Maurice-Emmanuel), Paya (Robert-Exmile Louis), 
Clèves sorlant de i'école polytechnique, 
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Decret du 9 septembre 1955 
portant nominations dans les cadres actils de l'hrmée de l'air. 


Par décret en dale du 9 septembre 19535, sont normmmés< à titre 
délimituf dans des vdres netifs de l'armre de l'air, am grade de 
pous lieutenant d'active, pour prendre rang du fer août 1459: 


1 Corps des officiers de l'air. 


LADNE NAVIGANT 


| juan he f: Dofour ‘Clande) 
Clémen V'ierre-Hen Dupret  (Rayimindi-Louis- 
Thu Jean-Michel Maurice). veorges). 
Mauver (Jean-Loui Humbert (Camille-Anguste). 
Provensal Ma Lu ien-Jues Fox et Louis-Fernand Pierre;. 
Jusepli Montheilt ‘René Jean-Roger). 


Papon Lubert Hoger), 


Il Corps des officiers des bases de l'air. 


Les aspirants Cammal (Ga-ton-Louis), 
Lodard (Roger-Emile-Jean\, 


Imbert (Nhoger-Clo 
(Alfred-Lucien- 


Chatlon ,Lous-Andrétælestin). 
Bes-aut Jean-Georges Bernard) 
Jourdan Jean Prerre)., 

Mollédamt (télesiin-Y ves- Joseph). 


Lourvaiet 
Leerzes). 

strady (Je in-Edmond). 

Bracy (CLésar-Edouard-Fidèle). 

Vaichere (Honoré4&ermain- 


Les adjudants-chefs Antoine). 
| M «r- D pare Pierre André), Treii Maurice) 
hourdais (Louis-Paul), liberini (Rozer-Ernest). 
Vaulrin (Jean-Marie-Louis),. Baron (Renc-Charcs). 
l'ourol Lucien-Jules-Marie). BaianÇa Marcel. 
Rihert (WHenri-Lucien). Jouot (Camille-Gabriel- 
Woller (Rodolphe Marcel) Marcel 


Rahis (Guy-Maric-Gunzagues- li Falco (Francisco-Paolo). 
Paul), Marlu‘hou (Robert-Emile- 
Chevalier {Pau:-Léon). Georges). 
Genard (ceorzes amie), 





EL Corps des officiers mécaniciens de l'air. 


Aranda (Benjsmin-Louis). 
Marchand (Bernard). 
Villeimain {Paul-André-Gaston), 
Meningaud (André-Maurice). 
biringer (Jean-Augusle). 
Maurin (Louis-Marc). 


Chelles (Jean-Marcel}, aspirant, 
Les adjudants-chefs 

Viala (Alphonse-MariusÆmile). 

Obretien (Fernand-Georges). 

Germser (Albert-Joseph). 

Vigeant (André). salvet (Roger-Hippo!yte-Michel), 

Chazolles (thabrie:-Jean-Marie). Roy (Edouard). 

Brun (Guslave-Joseph), Llopis (Yvan-Antoine). 

Duvoisin (Christian-Frédéric), Gaudais (Kléber-Maurice). 

Favrot (Ravmond-René- Victor). Mever (Pol-Ernest). 

Briend (Francois). Guillon (Marcel-Camille}. 

Paquet (Julien-Adrieñ). Courteau (Rolert-Louis), 


Huguier (Pierre-Xavier). Marre (Fernand-Cyprien). 
Soulier (Paul-Charles- Gehin (Jean). 
Léonard Brument (Georges-Lonis). 





Mestre (Jean-Baptiste). Henry (Georges-Jacqnes). 


IV. — Corps des officiers dos services administratifs de l'air. 
Carbonnelle (Andr£-Jules). 
Gaillot (René-Jean). 

Cloupet (Paul-Pierre-Joseph). 
Chappuis (Roger), 


Les &djudants chefs: 
Dondel (Jean-Léon-Robert}). 
Van Laere (Lucien-Raphaël- 

(Albert). 
Lasouanelle (Pierre-Jean). 


++ —. 





Décret du 9 septembre 1955 portant promotions dans les cadres 
des réserves de l'armée de l'air. 





Par décret en date du 9 septembre 195, sont promus à titre 
définitif dans les cadres des réserves de l'armée de l'air, au grade 
de jieulenant, pour prendre rang du 1° seplembre 19%5: 


Corps des officiers de réserve de l'air. 

CADR& NA VIGANT 
Gastebois (Emile-Charles). 
Lang (bernard-Charles-Alphonse). 
Massac (Claude-Robert). 
Michaud (Jean-Louis-Léon), 
Toussaint (Roger-Henri-Hubert). 
Willay (Marcel), 


MM. les sous-lieutenants: 
Barthelemy de Saizieux (Fran- 
çcois-Albert-Marie). 
Blorville (Jean-Pierre-Gilles). 
Dauney (Jack-Eugène-Henri). 
Delrienu (tiuy-Emile-Eugène),. 
Freyburger (André-Aimé). 
- —+ee— 











Par décret en date du 9 septembre 195, est promu à titre déf- 
nitif dans les cadres des résèrves de l'armée de l'air: 


Au grade de lieutenant. 


Corps dts officiers de réserve des bases de l'air. 


(Pour prendre rang du 9 septembre 195.) 
M. le sous-lieutenant Spir (Pierre-Guslave-Henri). 








— 6 6 &—— 
Décret du 9 septembre 1955 portant nominations au grade de sous- 
lieutenant de réserve de militaires engagés et rongagés, admis 
dans une école de formation du personnel navigant et qui ont 
obtenu à l'examen de fin de un brevet de spécialité du 
cadre navigant. 


— — 


Par décret en dale du 9 septembre 1955, sont nommés au grade 
de <ous-lieutenant dans le corps des officiers de réserve de l'air 
(cadre navigant), les sous-officiers d'active de l'armée de l'air dési- 
gnés ci-après, admis en école de formation du personnel navigänt 
et qui ont obtenu à l'examen de fin de stage un brevet de spécialité 
afférent à une fonction de ce cadre: 


SPÉCIALITÉ : PILOTE 
(Rang du fer août 1955.) 
Bibevran (André), sergent, mé le fer juillet 1990. 


l'etit (Raymond-Fernaixi), sesgent-chef, né le 5 mai 192. 
Blo-h (Jules), sergent, né le 13 novembre 1928. 


_ ee 








Attribution du diplôme d'ingénieur civil de l'aéronautique. 


— _—— 


Par arrèlé en date du G septembre 1955, le diplôme d'ingénieur civil 
de Faéronautique à été décerné aux fonc'ionnaires détachés et aux 
élèves lilulaires français ayant salisfait aux examens de sortie de 
l'école nal:onale supérieure de l'aéronaulique en juillet 1955, désignés 
craprès par ordre de classement : 


L — Fonctionnaires. 
MM. 
Chanel! (R.-G.-E.), lieutenant de vaisseau. 
bous-elin (1.-M.-M.-F.), ingénieur du génie maritime, 
Etienne (C.-M.-G.), ingénieur du génie marithine, 


Il. — Elèves tuulaires. 
Oplion propulsion, 


MM. Mathe (P.-L.-A.). 
Huret (M.). Jeantet (M.-1.-M.). 
Babo (M.-R.). Leroy (1.-B.-M.-E.-M.). 
Chagniot (P.-A.). Bettan (M.-M.). 
Cabet (A.). Fuchs (C.-C.-A.). 
Serra (G.-P.). Urbain (D.-F.-R.). 
Lauroua (J.). 


Option équipement. 


MM. Mile Mueth (E.-A.-M.). 
Dousset (C.-M.-A.), Morel (5.-L.). 
Bouttier (M.-H.). Weill (G.-B.). 
Paradis (G.-P.-C.). Le Plouhinec (R.-L.}, 
Museau (Y.-A.). Polack (Kurt dit Pierre). 
Morisset (P.-M.-L.-G.). Pichon (G.-M.-P.). 
Costard ({J.-E.). de Robert (E.-H.), 
Lepicard (G.-M.M.). Roudier (R.-L.). 
Coste (1.-P.-M.-A.). David (P.-H.). 
Montlouis-Eugenie (R.-C.-J.-S,). de Courtois (G.-M.-4). 
Derai-Allali-El Baze (M.-C.-.). Grenier de Lassagne (L.-J.-E.- 
Bernet (C.-M.-C.). M.-B.). 

+6. 











Nominations au grade d'élève commissaire de l'air. 


Par arrêté du 1 septembre 1%5, sont nommés ae délève 
Conunissaire de l'air pour compiler du {° octobre 1%: 

MM. Meynaud (Pierre). 
Guirie: (Jesn). Brunel (Jean). 
houillaud (Jean). Grout de Beaufort 
Fr: (Michel). (Gérard). 

Noël (Jacques). Abolivier (Daniel). 
Moily (Bernard). Bardel (Jacques). 


D © 


Galle (Marcel). 
Le Gali (Joseph), 
Chanet (Rernard). 
hurdin (Guy). 
Meunier (Gilles). 
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on 


Arenée de terre (active). 


Par arrîlé du 2? septembre 195, M. le chef de bataillon d'infanterie 
Laugier (Paul-Edouard-Marie) est placé, sur sa demande, dans la posi- 
bon de disponibilité, pour une période de cinq ans. 


— 4868 -  -  — 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 





Par décision en date du 25 août 1%5, M. Keiflin (Jean), capitaine, 
a été nommé à l'emploi de chef de centre de la cCaise nationale 
militaire de <érurilé sociale et tilularisé dans le grade correspondant, 
ar classe, Je échelon, à compter du fr janvier 199, 


— 0 —— — 


Par décision en date du 30 août 1955, il a €lé attribué aux agents 
dont les noms suivent les majorations d'anciennelé pour services 
miliatres de guerre indiquées ci-après : 

M Keiflin (Jean). { an 2 mois 18 jours. 

M. Le Hay (Etnile): 2 ans 4 mois 9 jours. 


<< © &- 





Constructions et armes navales. 





Réclificatif au Journal ofliciel du ?8 août 1955: page 8611, 
fre colonne, 59% ligne, Pellegrino (lrénée), au lieu de: « Secrélaire 
administratif de fre classe (f® échelon) du fe janvier 1955, report 
d'anc:enneté: 4 mois 2x jours », lire: « Secrétaire administratif de 
fre classe (1 échelon) du 1er juiilet 1954, report d'ancienneté : 4 mois 


23 jours ». 
6-0 2 
0e 





Personnel civil administratif de la marine. 





Par arrêlé du ministre de ta défense nationale et des forces armées 
en da'e du 3 septembre 1955, les dispositions de l'A. M. n° 2% 0. G. 3 
du 15 mars 19% sont annulées en ce qui con'erne les attachés 
d'administration « Complables des matières » dont les noms suivent 
qui sont intégrés dans les conditions ci-après, pour compter au 
47 janvier 1950, dans le corps des secrélaires adm nislralifs 
+ Comptables des matières »: 


Avec le grade de secrélaire admirustratif de 2 classe. 


4 échelon. 
MM. les atllachés d'administration de 2 classe : 

Le Roux (G.-C.), avec un report d'ancienneté de ? ans 4 mois. 

Douenne (E-L.), avec un report d'anciennelé de 2 ans 4 mois, 

Odot (A.-F.), avec un repori d'anciennelé de 2? ans #4 mois. 

Tervé (1.-L.), avec un report d'ancienneté de ? ans 4 mois, 

Debriat (H.-A.), avec n report d'anciennelé de 2 ans 4 mois. 

Monnier (R.-A.-A.), avec un report d'ancienneté de ? ans 4 mois. 

Grall (Y.-M.), avec un report d'ancienneté de 2 ans 4 mois. 

Lanchez (J1-P-M.), avec un report d'anviennelé de 2 ans 2 mo:s 
23 jours, dont 2 mois 23 jours pour services imiiilaires. 

Lacaste (G.), avec un revort d'ancienneté de 2? ans 1 mois 3 jours, 
dont 1 mois 3 jours pour services inililaires. 

Boucard (M.-P.-4.), avec un report d'anciennelé de ? ans 1 mois 
3 jours, dont 1 mois 3 jours pour services mmilila.res. 

Estienne (P.-E-M.), avec un report d'anciennelé de 2 ans. 

Pollefuort (A.-A.), avec un report d'ancienneté de 2 ans. 

Kermabon (IL-P.-J.), avec un report d'ancienneté de 2 ans. 

Valetle (P.-M.-F.), avec un report d'ancienneté de 2 ans, dont { an 
pour services mililaires. 

Dennebouy (R.-G.), avec un report d'ancienneté de { an 1 mois 
13 jours, dont 1 mois 13 jours pour services militaires. 

Miquel (A.), avec un report d'ancienneté de { an 1 mois 13 jours, 
dont 1 mois 13 jours pour services mililaires. 

Allain (M.), avec un report d'ancienneté de 1 an 1 mois 13 jours, 
dont 1 mois 13 jours pour services militaires, 

Oriard (M.-R.), avec un report d'ancienneté de 1 an 1 mois 13 jours, 
dont 1 mois 13 jours pour services militaires. 

Moret!i (M-J.), avec un report d'ancienneté de 1 an 26 jours, dont 
26 jours pour services militaires. 

Letullier (L-A.-C.), avec un report d'ancienneté de { an 23 Jours, 
dont 3 jours pour services militaires. 

Le Goff (P.-M.), avec un report d'anciennelé de 1 an 3 jours, dont 
3 jours, pour services mililaires. 





——_ à 


Miaïhé (B.-N.), avec un report d'ancienneté de 1 an 3 jours, dont 
J Jours pour ærvices miliaires. 


Clabon !Y.-M.), avec un report d'ancienneté de 1 an. 
Breteau (A.-H.), avec un report d'ancienneté de 1 an. 
Piéiri (P.-J.), avec un report d'ancienneté de 1 an. 

Nasica (C.-A.), avec un report d'ancienneté de 1 an. 


Nemoz (E.), avec un report d'ancienneté de 4 mois 7 Jours, dont 
7 jours pour services inilitaires. 


Derrien (Y.-P.-M), avec un report d'ancienneté de 4 mois 7 jourt 
dont 7 jours pour services militaires. 


Colonna (A.), avec un report d'anc'ennelé de 4 mois 7 jours, dont 
7 jours pour ærvices m.lilaires. 


Barlh'er (J1.), avec un report d'ancienneié de 4 mois 7 jours, dont 
7 jours pour srv.ces militaires. 


Bertaux (A.-L.-P.), avec un report d'anciennelé de 4 mois 3 jours, 
dont 7 jours pour services militaires. 


2 échelon. 


MM. les alachés d'administration de 3° classe: 


Boulland (R.-IL-L.), avec un report d'anciennelé de 7 ans 11 mois 
2 jours, dont T ans 11 mois 25 jours pour services militaires. 


Girod (A.), avec un report d'ancienneté de 6 ans 7 mois 4 jours, 


dont 6 ans 7 mois #4 jours pour services militaires, 


Grall (J.-M.\, avec nn report d'ancienneté de 3 ans & mois 10 jours, 
dont 3 ans 4 mots 10 jours pour services militaires, 


Chenal (A-J.-M), avec un report d'ancienne'é de 2 ans 7 mois 
23 jour:, dont 2 aus 7 mois 23 jours pour services militaires. 


Porchier (C-J.-S.\, avec un report d'anciennelé de 2? ans 1 mois 
11 jours, dont 1 an 5 jours pour services milltaires. 


Alibert (P-R.), avec un report d'ancienneté de 1 an 7 mois ? jours, 
dont 1 an 7 mois 2 jours pour services rmmilitaires. 


Calvar (E.-J.-M.), avec un report d'ancienneté de 1 an { mois 6 jours. 


Treguier (F-J.), avec un report d'anciehnelé de 1 mois 26 jours, 
dont 1 mois 26 jours pour services mililaires. 


Sont reclassés où avancés dans le corps des secrétaires adminis- 
{ralifs « Comptables des matières »: 


MM. 

Le Roux (G.-C.), secrélaire administratif de 2 classe, 4 échelon, 
du fer janvier 19% avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 4 mois, 
est avancé: au % échelon le 1 janvier 195%, avec un reliquat 
d'ancienneté de 4 mois: au 6° échelon le 1er seplembre 191, sans 
reliquat d'anciennelé; promu secrélaire adiministralif de 1° classe, 
1er échelon, le 1°€ décembre 1955. 


Douenne (E.-L.)}, secrélaire administratif de 2e classe, 4 échelon, 
du ter janvier 19%, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 4 mois, 
est avancé au % échelon le fer janvier 19%, avec un reliquat 
d'anciennelé de 4 mois; au 6° échelon le {° septembre 1951, sans 
reliquat d'ancienneté, Titulaire d'une majoration d'ancienneté 
de 4 mois 27 jours au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 19%, 
M. Douenne est promu secrétaire administratif de re classe, 
ter échelon, le 7 décembre 1953, avec un reliquat de bonifica- 
lions de 4 mois 27 jours: avancé au % échelon le 10 juillet 1955 
éans reliquat de bonifications. 


Odat (A.-F.), serrmétaire administratif de ?e classe, 4 échelon, du 
fee janvier 1950, avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans 4 mois, 
est avancé au % échelon le f°% janvier 1959, avec un reliquat 
d'ancienneté de #% mois; au 6 échelon le Le septembre 1951, 
sans reliquat de bonifications, 


Tervé (J.-L), secrétaire adiministralif de 2e classe, 4e échelon, du 
fer janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans # mois, 
est avancé au % échelon le f*° janvier 19%, avee un reliquat 
d'ancienneté de 4 mois; au 6 échelon le 17 septembre 1951, sans 
reliquat de bonifications: promu secrétaire administratif de 
ire classe, 1er échelon, le 1er janvier 1954. 


Debriat (H.-A.), secrélaire administratif de 2 classe, ke échelon, 
du 1er janvier 195%, avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans 4 mois, 
est avancé au % échelon le 1° janvier 1950, avec un reliquat 
d'ancienneté de 4 mois; au 6 échelon le 1° seplembre 1951, sans 
reliquat d'ancienneté. Titulaire d'une bonificalion d'ancienneté de 
1 an 2 mois 22 jours au titre de la loi no 52-843 du 19 juillet 1952, 
M. Debriat est promu secrétaire administratif de {re classe, 1er éche. 
lon, le 4° janvier 1954, avec un reliquat de bonifications de 1 an 
2 mois 22 jours: avancé au % échelon le 9 octobre 1%54%, sans 
reliquat de bonifications. 
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Monnier (R.-A-A.), secrétaire administratif de 2 classe, 4 échelon, 
du 17 janvier 190, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 4 mois, 
est avanré au échelon le fr janvier 1990, avec un reliquat 
d'ancienneté de 4 mois; au 6 échelon le ter septembre 1951 sans 
reliquat de bomfications. Titulaire d'une bonification d'ancienneté 
de { an ? mois 28 jours au titre de la loi ne 52-843 du 19 juillet 
1952, M. Monnier est promu secrélaire administratif de fre classe, 
te échelon, le 3 février 1954, avec un reliquat de bonifications de 
t an 2? mois 2 jours: avancé au > échelon le 5 novembre 1954, 
sans reliquat de bonifications. 

Grall (Y.-M.), secrétaire administratif de % classe, &e écheion, du 


fer janvier 194, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 4 mois, 
est avancé au Be échelon le 17 janvier 1950, avec un reliquat 


d'ancienneté de 4 mois: au & écheion le fer <eplembre 1951, sans 
reliquat d'ancienneté, Titulaire d'une bonificalion d'ancienneté de 
11 mois %} jours au titre de la loi no 52-8453 du 19 juillet 4952, 
M. Grall est promu secrétaire administratif de fre classe, fer éche- 
lon, Le 5% février 105%, avec un reliquat de bonifications de 11 mois 
21 jour avancé au 2e échelon le 12 février 1955, sans reliquat 


de ! onificati ns. 


Lan hez (PM), secrétaire administratif de 2e classe, 4 échelon, 
du fer janvier 19%, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 2 mois 
22 jours, dont 2 mois 23 jours pour servires militaires, est avancé 
au % échelon le tr janvier 195), avec un reliquat de bonifications 


de 2? mois 25 jour au & échelon le 8 octobre 1951, sans reliquat 
de bonificatiorn promu secrélaire administratif de fre classe, 
ter échelon, le fer avril 1954. 


Lacnste (GG), secrétaire administratif de ?* classe, 4° échelon, du 
fer janvier 190, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 1 mois 
% jours, dont 1 mois 3 jours pour services militaires, est avancé 
au we échelon le fer janvier 1950, avec un reliquat de bonifica- 
tions de 1 mois 3 jours, Titulaire d'une bonification d'ancienneté 
de 1 an 7 mois 10 jours au titre de la loi ne 51-1124 du 26 sep- 
tecnbre 1951. soit au tolal 1! an 8 mois 13 jours, M. Laraste est 
avancé au 6° échelon le 27 septembre 1951, avec un reliquat de 
bonifications de 4 an 5 mois 9 jours; promu secrétaire administra 
tif de fre classe, fer échelon, le 9 juin 1%, avec un reliquat de 
bonifications de 1 an 5 mois 9 jours; avancé au 2% échelon le 
MH décembre 1951, sans reliquat de bonifications. 


Boucard (M.-P.-A.), secrétaire administratif de 2e classe, %e échelon, 
du 1e janvier 1950, avec un reliquat d'anciennelé de 2 ans 1 mois 
3 jours, dont 4 mois 3 jours pour services militaires, est avancé 
au % échelon le ter janvier 1950, avec un reliquat de bonifications 
de 1 mois 3 jours: au & échelon le 2% novembre 191, sans reli- 
quat de bonifications: promu seérélaire administratif de 1re classe, 
ter échelon, le 20 septembre 1954. 


Estienne (P.-E.-M), secrétaire administratif de 2° classe, 4° échelon, 
du ter janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans, est 
avancé au be échelon le ter janvier 1950, sans reliquat d’ancien- 
neté: au 6° échelon le ter janvier 1952, sans reliquat d'ancienneté, 
Titulaire d'une bonification d'ancienneté de 4 mois 27 jours au 
titre de la loi ne 52843 du 19 juillet 1952, M. Estienne est promn 
secrétaire administratif de tre classe, fe échelon, le 2? novembre 
1951, avec une bonification d'anciennelé de 4% mois 27 jours, 


Pollefuort (A.-A.), secrélaire administratif de 2e classe, # échelon, 
du ter janvier 19), avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans, est 
avancé au !* échelon le fer janvier 1959, sans reliquat d'ancien- 
neté: au 6 échelon le te janvier 192. Titulaire d'une bonifica- 
tion d'ancienneté de 4 mois 27 jours au titre de la loi n° 52-83 
da 19 juillet 4952, M. Pollefoort est promn secrétaire administratif 
de tre classe, fer échelon, le 7 décembre 195%, avec un reliquat 
de bonifications de 4 mois 27 Jours. 


Kermabon (H-P.-J\, secrétaire administratif de 2e classe, %e échelon, 
du 1 janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans, est 
avancé au % échelon le 1 janvier 1950, sans reliquat d'ancien- 
nelé: au 6 échelon le fer janvivr 1952; promu secrétaire adminis- 
tratif de fre classe, fer échelon, le fer janvier 1955. 


Valette (P.-M.-F.), secrétaire administratif de 2% classe, # éche- 
lon, du ter janvier 190, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 
dont 1 an pour services militaires, est avancé au % échelon le 
ee janvier 1950, sans reliquat de bonifications; au 6 échelon le 
fer janvier 1952. Titulaire d'une bonification d'ancienneté de 
1 an 4 mois 6 jours au titre de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952, 
M. Valette est promu secrétaire administratif de fr classe, 
tr échelon, le 25 mars 1955, avec un reliquat de bonifications 
de 1 an à mois 6 jours; avancé au 2 échelon le 19 novembre 1965, 
sans reliquat de bonifications, 


Pennebouy (R.-G.), secrétaire administratif de 2% classe, # éche- 
lon, du #7 janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 
1 mois 43 jours, dont 1 mois 43 jours pour services militaires, est 
avancé au % échelon le 18 novembre 1950, sans reliquat d'ancien- 
neté. Titulaire d'une bonification d'ancienneté de 11 mois 25 jours 
ou titre de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, M. Dennebouy est 
avancé au ê échelon le 21 juillet 1952, avec un reliquat de boni- 
fications de 7 mois 28 jours; promu secrétaire administratif de 
ire classe, te échelon, le ter avril 195, avec un reliquat de boni- 
fications de 7 mois % jours. 





——— 


Miquel (A.), secrélaire administratif de 2° classe, 4 échelon, du 
fr janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 1 mois 
13 jours, dent 1 inois 13 jours pour services militaires, est avancé 
au % échelon le 18 novembre 14%), sans reliquat d'anciennets. 
Titulaire d'une bonification d'ancienneté de 1 an 2 mois 14 jours 
au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, M. Miquel est avancé 
au & échelon le 2 juillet 1952, avec un reliquat bonification s 
de 10 mois 17 jours; prommn secrétaire administratif de re classe, 
1er échelon, le 4 juiilet 1955 avec un reliquat de bonifications de 
10 mois 17 jours. 


Allain (M.), secrétaire administratif de 2e classe, #* éche'on, du 
ter janvier 4950, avec un reliquat d'ancienneté de 4 an 1 mois 
13 jours dont ! mois 13 jours pour services militaires, est avan. 6 
au » échelon le 1S novembre 5950, sans reliquat d'ancienneté, 
Titulaire d'une bonificalion d'ancienneté de 1 an 26 jours au titre 
de la loi ne 524813 du 19 juillet 1952 M. Allain est avancé au 
Ge éche'on le 21 juillet 1952, avec un reliquat de bonifications de 
8 mais 29 jours: prornu secrétaire administratif de {re classe, 
{er échelon, le 30 jullet 195, avec un reliquat de bonifications 
de 8 mois 29 jours. 


Oriard (M.R.), secrélaire administratif de 2e classe, 4e échelon, dn 
1 janvier 1959, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 1 mois 
13 jours dont 7 mois 13 jours pour services militaires, est avancé 
au S échelon le 18 novembre 1450, sans reliquat d'ancienneté ; 
promu officier d'adruinistration de > classe le 2 juillet 1951. 


Morelli (M.-J.), secrétaire administratif de 2 classe, 4° échelon, 
du fer janvier 1950 avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 26 jours, 
‘dont 26 jours pour services militaires, est avancé au 5° échelon 
le 5 décembre 1959 sans reliquat d'ancienneté. Titulaire d'une 
bonification d'ancienneté de % mois 91 jours au titre de la li 
ne 52-843 du 19 juillet 1932, M. Morelti est avancé au 6° éche:on le 
24 juillet 1952, sans reliquat de bonification; promu secrétaire 
administratif de 1re classe, 4er échelon, le 27 avril 1955. 


Letuilier (L.-A.-C.), secrétaire administratif de 2° classe, 4 éche- 
lon, du 1er janvier 19% avec un re’iquit d'ancienneté de 1 an 
3 jours dont 3 jours pour services militaires, est avanré au 5° éche- 
lon le 28 décembre 1950 sans reliquat d'ancienneté, Titulaire d’une 
bonification d'ancienneté de 6 mois 15 jeurs au titre de la loi 
ne 52-849 du 19 juillet 1952 , M. Letullier est avancé au 6° échelon 
le 21 juillet 1952, avec un reliquat de bonification de 1! mois 
8 jours: promu secrétaire administratif de tre classe, fr échelon, 
le 18 août 1955 avec un re'iquat de bonification de 1 mois 8 jours. 


Le Goff (P.-M.), secrétaire administratif de 2e classe, 4e échelon, dn 
1er janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 3 jours 
dont 3 jours pour services militaires, est avancé au % échelon te 
28 décembre 1950 sans reliquat d'ancienneté. Titulaire d'une boni- 
fication d'ancienneté de 9 mois 29 jours au titre de la loi ne 52-843 
du 19 juillet 14952, M, Le Goff est avancé nu 6 échelon 1e 
21 juillet 1952, avec un reliquat de lonification de 4 mois 
22 jours: promu secrétaire administratif de 1re classe, fer éche- 
lon, le 4 seplembre 1955, avec un reliquat de bonification de 
ä mois > jours, 


Miaïhé (P.-N.), secrélaire administratif de 2e classe, fe échelon, 
du 17 janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 3 jours 
dont 3 jours pour services militaires, est avancé au % échelon le 
28 décembre 1%50, sans reliquat d'ancienneté. Titulaire d’une boni- 
fication d'ancienneté de 4 mois 11 jours au titre de la doi n° 52-843 
du 19 juillet 1%2, M. Mialhé est avancé au 6° éche'on le 17 août 
1952, sans reliquat de bonification, 

Clabon (Y-M.), secrétaire adiministralif de ?e classe, %° échelon, 
du 1er janvier 1950, avec reliquat d'anciennelé de 1 an, est avanré 
au % échelon le fer janvier 1%1, sans reliquat d'ancienneté ; 
nommé officier d'administration de 2° classe le 17 octobre 1951. 


Breteau (A.-H.), secrétaire administratit de 2 elasse, 4e échelon, du 
1er janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, est avancé 
au %#* échelon Île fer janvier 1951, sans reliquat d'ancienneté; au 
6e échelon le 1e janvier 1953 . 


Piétri (P.-J), secrétaire administratif de 2? classe, &e écheln, du 
ter janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, est avancé 
au o* échelon le ter janvier 1951, sans reliquat d'ancienneté. Titu: 
laire d'une bonification d'ancienneté de 11 mois 27 jours au titre 
de la loi n° 52843 du 19 juillet 1952 M. Piétri est avan:4 au 
fe échelon le 21 juillet 1952, avec un reliquat de bonification de 
6 mois 17 jours, 

Nasica (C.-A.), secrétaire administratif de 2° classe, 4° #chelon, du 
ter pr à 1 avec un reliquat d'ancienneté de 1 an, est avancé 
au échelon le {+ janvier 1951, sans reliquat d'ancienneté; au 
G échelon le fe janvier 1953. 

Nemoz (E.), secrétaire administratif de 2° classe, # échelon, du 
fer janvier 195%, avec un reliquat d'anciennelé de 4 mois 7 j'urs, 
dont 7 jours pour services militaires, est avancé au % échelon 
le 24 août 1951, sans reliquat d'ancienneté, Titulaire d’une boni- 
fication d'ancienneté de 4 mois 27 jours au titre de la loi n° 52-843 
du 19 juillet 1952 M. Neumuz est avancé au 6° échelon le 27 mars 
1%3, sans reliquat de bonification. 

Derrien (Y.-P.-M.), secrétaire administratif de 2 classe, 4 écheïn, 
du 1e janvier 19%, avec un reliquat d'ancienneté de 4 mois 
7 jours, dont 7 jours ur services militaires, est avancé au 
5% échelon le M août 1951, sans reliquat d'ancienneté, au 6° éche- 
lun le 24 août 4953. 

Colonna (A.), secrétaire administratuf de 2 classe, # échelon, du 
{er jan 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 4 mois 7 
dont 7 jours ge services militaires, est avancé au % é: n 
le 24 août 1951, sans reliquat d’ : nommé officier 

d'administration de 2 classe le 1er octobre 195%, 
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Barthier (1.), secrélaire administratif de 2 ciasse, # échelon, d'1 
jer janvier 1960, avec un reliquat d'anciennelé de 4 mois 7 jours, 
dont : jours pour services militaires, est avancé au 5% écheion 
le 24 act 1951, sans reliquat d'anciennels. Titulaire d'une b »ni- 
fication d'ancienneté de 4 mo’s 27 jours au titre de la loi ne 52-843 
du 19 juillet 1952. M. Barthier est avancé au 6 échelon le 27 mars 
125, sans reliquat de bonification, 


boulland (R.-IL.-L.), secritaire administratif de 2e classe, 2 échelon, 
du fe janvier 1950, avec un reliquat d'anciennek# de 7 ans 
11 mois 2% jours pour services mililaires, est avancé au 3 éche 
lon le fer janvier 1950, avec un reiiquat d'ancienneté de 5 ans 
11 mois % jours; au #%e échelon le fer janvier 195%, avec un 
reliquat d’anciennelé de 3 ans 11 mois 25 jours: au 5° échelon 
le 1° janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 11 mois 
%, jours; au 6° échelon le 6 janvier 19%, sans reliquat de bon:- 
tication. Titulaire d'une bonification d'ancienneté de 2 ans 4 mois 
i jours au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. M. Houlanti 
es promu secrétaire adrninistratif de fre classe, 27 échelon, le 
11 janvier 1955, avec un reliquat de honificalion de 2 ans 4 mois 
; jours; avancé au 2° échelon le 11 janvier 1959, avec un reli 
quat de bonification de 4% mois 4 jours. 


Girod (A.), secrétaire administratif de ?e classe, 2% échelon, du 
je janvier 1950, avec un reliquat d'anciennelé de 6 ans 7 mois 
i jours pour services militaires, est avanré au 3° échelon le 
1e janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 4 ans 7 1nois 
; jours; au 4e échelon le 1er Janvier 1959, avec un reliquat d'an- 
cienneté de .2 ans 7 mois 4 jours: au 3° échelon le 1° janvier 
1950, avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois 4 jours, au 6* éche- 
lon le 27 amai 1951, sans reliquat d'ancienneté. M. Girod est 
Utulaire d'une bonification d'ancienneté de 2? ans # mois 2 jours 
au titre de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952, qu'il conserve dans 
son grade. 


Grall (J.-M), secrétaire administralif de 2? classe, 2 échelon, du 
fe janvier 1950, avez un reliquat d'ancienneté de 3 ans 4 mois 
10 Ours pour services militaires, est avancé au 3° échelon le 

4e janvier 19%, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 4 mois 

40 jours; au 4° échelon le 21 août 19%, sans reliquat d'ancien- 

neté; au % échelon le 21 août 1952; au Ge écheion le 21 août 


4954. 


Chenal (A.-J.-M.), secrétaire administratif de 2° classe, 2° échelon, 
du fer janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 7 mois 
2 jours pour services militaires, esl avancé au 3° échelon le 
4er janvier 1%0, avec un reliquat d'ancienneté de 7 mois 28 jours; 
au % échelon le 3 mai 4951, sans reliquat d'ancienneté. Titulaire 
d'une bonificalion d'ancienneté de 5 mois 6 jours au titre de la 
loi ne 52-843 du 19 juillet 1952, M. Chenal est avancé au %e échelon 
le 27 novembre 1952, sans reliquat de bonification; au € éche'on 
le 27 novembre 19%54. 


Perchier (C.-J.-S.), secrétaire administratif de 2° classe, 2 échelon, 
du fer janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans 1 mois 
11 jours dont 1 an 5 jours pour services militaires. est avancé au 
3 échelon le 1er janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 
14 mois 11 jours; au 4 échelon le 2% novembre 1951, sans reliquat 
de bonification : au 5% échelon le 20 novembre 1953; au 6° échelon 
le 20 novembre 1955. 


Alibert (P.-R.), secrélaire administratif de 2° classe, 2e échelon, du 
fer janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 7 mois 
2 jours pour servces militaires, est avancé au 3% échelon le 
9 mai 1950, sans reliquat d'amienneté; au #* échelon le 29 mai 
1%2; au 5% échelon le 29 mai 1954. y 


Calvar (E.-J.-M.), secrétaire administratif de 2e classe, 2% échelon, 
du fe janvier 1950, avec un reliquat d'ancienneté de 1 an 1 mois 
6 jours, est avancé au 3 échelon le 2%5 novembre 1950, sans reli- 
quat d'ancienneté; au 4 éche'on le 25 novembre 1952; au % éche- 
lon le 25 novembre 1954. 


Tréguier (F.-J.), secrétaire administratif de 2e classe, 2 échelon, 

du 1er janvier 1950, avec un reliquat d'anciennelé de 1 mois 26 jours 

re services maililaires, est avancé au 3% échelon le 5 novermbre 

951, sans reliquat d'ancienneté; au 4° échelon le 5 novembre 1953; 
au 5 échelon le 5 novembre 1955 


A. avancemenls donnent lieu au rappel de traitement correspon- 
nt. 





++ 


Pertonnels civils extérieurs de l'air. 


Par arrêté en date du 30 août 1955, M. Jouvent (Georges), secrélaire 
administratif stagiaire, est nommé secrétaire administratif de 
2 classe, tr échelon, et titularisé dans le grade correspondant à 
compter du 16 juillet 1955, 


Il bénéficiera d’un reliquat de 9 mois 23 jours de bonificalions 
pour services militaires, à utiliser. 


+0 

















Taux des mises de troutseau des élèves 
de l'école du service de santé militaire. 


Par décision du fr seplembre 1955, le laux des mises de trous 
scau des élèves de l'école du service de santé militaire à été 
tixé comme suit pour l'année scolaire 1959-1956 

IL — Flèves admis au concours 165. 


Trousseau d'entrée (toutes cal‘gories), 


a) Elôêves de la section m'decine...........s.sessvsssusse 05.200 PP. 
b) Elôves de la section pharmreie.....ssssssssssssssssese U,20) 
c) E'èves de la section vé RL chiot ocesatués is 101.650 
d\ Elèves du corps de santé mililaire féminin.......... 111.10 

IL — Elèves admis aux concours antéricurs. 


Mise de renouvellement du tronsseau 


des élèves admis aux co! trs antérieurs. 

a) Elèves masculins {tout calégories), 
CO RP PP NP IT Re NE ET PTE 12.200 F, 
RE. TR ont onr io comen n obtenues esssooces 22, 130 
CRE is eine soucie dés sotrecnosensvesssèeetde 21.044) 

Section médecine ex vement. 
surnommé és res asia tianeucse 16.725 PF 
RS rm emo msn vadiesansurnetiènbasshotrodèséäsee 3.700 
b) Elèves du corps de santé militaire féminin 
(toutes catégories). 

en dés rca ch ass hat 17.100 F, 
CCE A PP PEL INR 3%6.6:0 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Dévret n° 55-1203 du 9 septembre 1955 portant report de crédits 
au titre des dépenses militaires (France d'outre-mer). 


Le président du couseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques, 

Vu l'article 35 de la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au 
report de crédits de l'exercice 1949 à l'exertrice 1% ; 

Vu la loi n° 54-365 du 2 avril 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministére de la France 
d'outre-mer (dépenses militaires) pour l'exercice 1954; 

Vu le décret n° 54-993 du 8 octobre 1954 portant report de 
crédits au titre des dépenses militaires ; 

Vu la loi n° 55-299 du 17 mars 1953 portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1954 et ratification de décrets 
(collectif d'ordonnancement) ; 

Vu la lei de finantes pour l'exercice 1955, n° 55-722 du 27 mai 
1955 ; 

Vu la loi n° 55-1046 du 6 août 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer (dépenses mmililaires) pour les exercices 1955 et 
1956 ; 

Décrète : 


Art, 1°, — Sur les crédits ouverts au ministre de la Fronce 
d'outre-mer au titre des dépenses mililaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1954, par la loi n° 54365 du 
2 avril 1954 et par des textes spéciaux, une somme de 
1.074.664.000 F est définitivement anvulée conformément À 
l'état À annexé au présent décret, 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la France d'outre-mer 
au titre des dépenses militaires pour l'exercice 1955, en addi- 
tion aux crédits ouverts par la loi n° 55-1046 du 6 août 1955 
et par des textes spéciaux, des trédits s'élevant à la somme 
totale de 1.074664.000 F répartis conformément à l'état B 
annexé au présent décret, 


0 
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Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
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ques et le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 


miques sont chargés de l'exécution du présent déeret, 
sera publié au Journal officiel de la Républi 


Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 


qui 


que francaise, 


EDGAR FAURY 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 


VIERRE PFFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
CILBERT-JULES 


= 


Etat . 


— Tableau, par service et par chepitre, 


des crédits annulés au titre de l'exercice 1954. 






































———— me 
LA 
ral MONTANT 
Ë 
E LIBELLES des 
FE 
S crédile annulés. 
dipnises 
Milliers de francs. 
France d'outre-mer, 
Trrnk IL — MOYExS DES ARMES ET SENVICES ; 
2° partie. — Entretien du personnel, 
SO PDoeuiss 0n-nl.issuicoe 29.000 
à partie, — Matériel et fonctionnement 
des armes el services. 
NM Fonclionnement du service de l'armement... 191.299 
52 |Fonctionnement du service automobile. ..,... Jos .OUSN 
i-61 |Foncliionnerment du service des transmissions. 106.816 
Total pour la 4 partie........ ses e 096.233 
Se parte. — Travaux d'entretien. 
71 |Entretien du domaine militaire, — Loyers, — 
Travaux du génie en campaghe, — Ga 
D cocotte le 97.5'2 
voi pour D'ONE M... sonores 713.715 
Trrus V. — Fouiremexr 
de partie. — Investissements techniques ° 
et industrie. 
ÿ2-M |Equipement technique du service de santé. 7.898 
2e partie — Fabrications. + 
SIM Equipement en matériel des unités de ‘a 
ns. Eendarmerie .........ssssressssosssss menus + 69.247 
83-51 [Rénovation des parcs de matériel et équipe 
nent des unités nouveiles......... see 15.047 
Tolal pour la 3° parlie..............., 84.364 
ke partie, — Infrastructure. 
MM |Constructions de la gendarmerie outre-mer 10.322 
91-71 Travaux et installations domania'es.......... 258.325 
Tolal pour Ja $* partie............. + 268.657 
Total! pour le Ullre V....sssscsssosssssssee 360.N9 
Tolal généril.....sssosossseunese 1.074.664 
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Etat 8. -- Tableau, par service el par chapitre, 
des crédits ouverts au titre de l'erercice 1955, 
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Le MONTANT 
É LIBELLES des I 
= S 
es crédite ouverts écec 
ére 
Milliers de france. , 
Ja 
France d'outre-mer. \ 
TiTRE III, — MOYENS DES ARMES ET SERVICES bil 
2e partie — Entretien du personnel. dei 
39-84 [Service de sanlé............sssssese css 20.000 
fe partie. — Matériel et fonctionnement 
des armés el services. 
4-4 laendarmerie — Fonctionnement des services A 
A PRE 29.63 crè 
a1-51t Fonctionnement du service de l'armement... 421.400 fus 
24-5® [Fonctionnement du service automobhile...... 329.600 32° 
24-61 Fonctionnement du servire des transmissions. 105.600 Cha 
Total pour la ke partie....... eséoovess 096.243 s 
Cha 
ci 
üe partie, — Travaux d'£éntretien. M 
5-31 Gendarmerie, — Entretien des bâtiments, — L 
TP PAIE EEE 2.112 et : 
25-71 |Entretien du domaine mililuire, — Loyers. — A 
Travaux du génie en €campagne........ cé. 95.100 he 
dits 
Total pour la 3 partie............ss 97.512 
Total pour le titre I!..........,......0e ée 713.745 div: 
el à 
Tres V — EQUIPEMENT A 
Par 
2% partie. — Investissement technique du 
et industrie A 
59-4+ Equipement technique du service de santé... 7. os 
st 
he 
: liq 
3* partie. — Fabrications. F. 
52-11 [Gendarmerie, — Equipement en matériel de: 
PS; …ssidccecdiestest His id essdher te dés 6% 247 
53-51 [Rénovation des par:s de matériel, — Equipe- Le : 
men! des unités nouvelies................ ee 45.017 
Total pour la 3e partie...... sé. c... 84.364 
$e partie. — Infrastructures. 
M-N Gendarmerie. — Constructions outre-mer... 10.922 
L4-71 [Travaux et installations domaniales.......... 28.325 
Toial pour la 4° partie................ 268.657 Pa 


CRRREREREEELLELEE) 


Total pour lé titre V...... 


Total général..............sssssee 

















Décret du 9 septembre 1955 portant désignation d'un réprésentant " 
de l'Etat au conseil de la Société française de ranc 
matériels d'armement (8. O. F. M. A.). 


Par décret en date du 9 seplembre 195, M. de Lattre (André), 
sous-directeur à l'administration centraie des finances 
en qualité de représentant de l'Etat au conseil d'administration de 
la Société françak 
remplacement de M. Barraud (Albert), démissionnaire, 


de matériels d'armement (=. O. 


—& ® à 









est désigné 
F. M, A,), en 
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Décret n° 65-1204 du 10 septembre 1955 portant autorisation 
de dépenses, à titre d'avances, en excédent des crédits 
ouverts. 










































Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques, 

Vu l’article 43 de la loi du 30 avril 4921 ; 

Vu l’article 4 du décret du 23 juin 1934 sur l’organisation de 
Ja comptabilité publique ; 

Vu l'artiele 5 du décret du 24 novembre 19934 relatif à l'appli- 
cation du décret du 25 juin 1934 sur l'organisation de la compta- 
biuté publique ; 

Vu la loi n° 55-693 du 22 mai 195 relative âu développement 
des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion-telévision 
{rauçaise pour l'exercice 1955 ; 

Vu la loi n° 54-1309 du 31 décembre 1954 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés au service juridique et technique 
de ia presse, 

Décrète : 
Art. 1%, — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des 
crédits ouverts, l'imputation au budget annexe de Ja radiodif- 
fusion-télévision française de dépenses s'élevant à la somme de 
32.788.000 F applicable aux chapitres ci-apres : 
Chap. 1071. — Services d'information. — Bureau central de 
documentation et d'information. — Personnel permanent et 
a PP CC PR ET 11.388.000 F, 
Chap. 3031. — Services d'information, — Bureau 
central de documentation, °t d'information. — 
Matériel et remboursement de frais........... + 21.400.000 
Les dépenses ainsi autorisées seront engagées, ordonnancées 
et acquitlées comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art. 2. — Est autorisée, à titre d'avance, en excédent des ert- 
dits ouverts, l'impulation au budget du service juridique et 
techuique de la presse, de dépenses s'élevant à la somme de 
32.788.000 F applicable au chapitre 34-93 « Remboursement à 
diverses administrations ». 
Les dépenses ainsi aulorisées seront engagées, ordonnancées 
el acquiliées comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art. 3. — Le présent décret sera soumis à l'approbation du 
Parlement dans les conditions fixées par les articles 4 du décret 
du 25 juin 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 
Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
el le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| he con décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
ique française. 
Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
V'IERRS PFLIMLIN. 

Le secrélaire d'Elat aux finances 

et aux affaires économiques, 
GILBERT-JU LES, 





Approbation des statuts d'une société. 


Par arrêté interministériel du 12 septembre 1935, ont été approu- 
vés les statuts de la Société interprofessionnelle des oléagineux 
fluides alimentaires. 

— +6 +— 


Concentration des sociétés nationales d'assurances 
L'Union-incendie, accidents et risques divers et L'Union-Vie. 





Rectificalif an Journal ofliciel du 12 seplembre 195: page 9144, 
1® colonne, 13° ligne, au lieu de: « L'Union, compagnie d'assu- 
rances contre les accidents et risques divers », lire: « L'Union, 
compagnie d'assurances contre l'incendie, les accidents et risques 


divers », 
—* 0 + 





Attachés financiers. 


= ———— 


Par arrêté en date du 10 septembre 195, M. Delmas (Jacques), 
inspecteur des finances de {re classe, a été nommé attaché financier 
auprès de la mission française diplomatique en Sarre en remplace- 
ment de M. Robert (Jean), appelé à d'autres fonctions. 


st D “ee — 








Expansion économique à l'étranger. 





Par arrété en date du 20 août 1955, M. Mingalon (André), conseiller 
commercial, actuellement à Fadiministraltion centrale, est affecié à 
Varsovie pour y exercer les fonctions de chef des services d'expan- 
siun éconwnique en Poiogne. 


Que 


Par arrêté en date du 930 août 1955, M. Aglion (Raoul), conseiller 
commercial en fonctions à l'administration centrale à Paris, est 
aflecté à ln Mavane pour v exercer les fonchons ge chef des services 
de l'expansion éconotniqué aux Grandes-Antilles, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 55-1206 du 9 septembre 1955 relatif à l'application 
aux comptables pubiics, dans les territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer, des dispositions modifiées et 
complétées du décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la respon- 
Sabilité des comptables publics. 


= 5 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, da 
ministre des finances et des affaires économiques et du ministre 
de la France d'outre-mer, RER 

Vu l'article 72, alinéa 2 de la Constitution de la République 
francaise ; 

Vu le décret n° 53-714 du 9 août 1953 sur la responsabilité 
des comptables publics, moditié et complété pur le décret 
n° 53-948 du 39 septembre 1953, l’article 18 de Ja loi n° 53-1336 
du 31 décembre 1953 et le décret n° 54-073 du 30 septembre 
1951 ; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete : 


Art. 1er, — Les dispositions du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
sur la responsabilité des comptables publics, modifiées et com- 
plétées par le décret n° 53-48 du 30 septembre 1953, l'article 18 
de la loi n° 53-1396 du 51 décembre 1953 et le décret n° 54-973 
du 30 septembre 1454 sont applicables aux comptables publics 
dans les territoires relevant de l'autorité du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Toutefois, les aménagements nécessaires pour l'application de 
ces disposilions dans Yes territoires d'outre-mer | nage être 
stipulés par le réglement d'administration publique contre- 
signé par le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre chargé de la fonction publique et par le ministre de 
la France d'outre-mer prévu à l'article 2 ci-après. 

Art. 2. — Les dispositions du règlement d'administration 
publique visé par l'article 29 du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
seront applicables aux comptables publics dans les territoires 
d'outre-mer, dans les conditions fixées par un règlement d'admi- 
nistration publique contresigné par le ministre des finances et 
des aflaires économiques, le ministre chargé de la foncuon 
publique et par le ministre de la France d'outre-mer. 

Ce règlement d'administration publique pourra apporter en 
ce qui concerne les comptables publies des territoires d'outre- 
mer, aux dispositions du reglement d'administration publique 
visé par l'article 29 du décret n° 53-714 du 9 août 195%, les 
aménagements qui s'ayéreraient nécessaires. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le ministre de la France d'outre-mer sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre 
mer et du ministère d'Etat chargé des relations avec les Elatæ 
associés. 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955, 

RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENKRI TEITGEN. 
++ 
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Décret du 9 septembre 1955 portant désignation des magistrats 
chargés de présider le tribumal permanent des forces armées de 
Dakar ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le semes- 
tre du 1” octobre 1955 au 17 avril 1956. 


Par dicret du Président de la Dr en date du 9 septembre 
A3, pris sur la présentalion du Conseil supérieur de la magistra- 
ture, sont désignés pour présider pendant la période allant du 
4 octobre 1955 au fer avril 19% le tribunal permanent des forces 
ürmées de Dakar devant connaitre: 

A Du jugement des colonels, lieutenants-colonels ou officiers 
d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés ; 


Président titulaire. 


M Stalter, président de chambre, à la suite, de la cour d'appel 
de Dakar. 


Présidents suppléants. 


MM. Rau, Poll, conseillers à la cour d'appel de Dakar. 
[L Pour le jugement de tous militaires d'un grade inférieur cu 
assimilés 


l'résident ntulaire. 


M. Arlus, conseiller à la suite à la cour d'appel de Dakar. 


Présidents suppléants. 
MM. Vaillant, Saint-Félix, conseillers à la cour d'appel de Dakar. 


Sunt désignés pour la période du 1° octobre 1955 au 1er avril 1956 
comme juges civils au tribunal permanent des forces armées de 
Dakor, devant connaître du jugement des erimes et délits contre la 
sûreté exlérieure de l'Etat mellant en cause, soit avec des pnili- 
taires, marins ou assimilés des trois armées, soit séparément, des 
personnes étrangères aux armées : 


Juges titulaires. 


M. Arrighi, conseiller à la cour d'appel de Dakar. 
M. Berglia, président par intérim du tribunal de première instance 
de Dakar. 
Juges suppléents. 


M. Etienne, vice-président par intérim du tribunal de première 
instance de Dakar. 
M. Morel, juge audi! tribunal 


6-0 +- 








Décret du 9 septembre 1955 portant désignation des magistrats 
chargés de présider le tribunal permanent des forces armces de 
Tananarive ou appelés à y s'êéger comme juges civils pendant la 
semestre du 1” octobre 1955 au 1" avril 1956, 


Par décret du Président de la République, en dale du 9 septem- 
bre 1959, pris sur la présentation du Conseil supérieur de la enagis- 
trature,; sont désignés pour présider pendant la période allant du 
4e octobre 1955 au 1% avril 1956 le tribunal permanent des forces 
ärmces de Tananarive devant connaitre : 


A. — Du jugement des colonels, lieutenants-colonels ou officiers 
d'un grade équivalent des trois armées ou assimilés : 


Président titulaire. 


M. Mariani, premier président par intérim de la cour d'appel de 
Tananarive. 


Présents suppléants. 


MM. Herisson el Ferrey, présidents de chambre par intérim de la 
cour d'appel de Tananarive, 


B, — Pu jugement de tous militaires d'un grade inférieur ou 
assimilés : 


Président titulaire. 
M. Legay, conseiller à la cour d'appel de Tananarive, 


Présidents suppléants. 


ut Ducaud el Geslin, conseillers à la cour d'appel de Tanana- 
e. 





Sont désignés pour la période du {er octobre 1955 au {7 avril 19% 
comme juges civils au tribunal permanent des forces armées de 
Tananarive, devant connaitre du jugement des crimes et délits 
contre la sûreté extérieure de l'Etat metlant en cause, Soit avec 
des militaires, marins ou assimilés des trois armées, soit séparé- 
ment, des personnes étrangères aux armées: 


































Juges titulaires. 


MM. Ozoux et Lorenzi, conseillers à la cour d'appel de Tanana- 
rive, 

Juges suppléants. 

M. Laporte, conseiller par intérim à la cour d'appel de Tanana- 


rive, 
M. Dupré de Pormarede, président du tribunal de première ins- 


lance de Tananarive, 
—6-e © 





Décret du 9 septembre 1955 portant aoceplation de démission 
dans la magistrature d'outre-mer, 





Par décret du Président de la République, en date du 9 septembre 
1%5, pris sur la présentation du Conseil supérieur de la magistra- 
ture, la démission offerte par M. Dreux (Michel), juge suppléant 
dans le ressort de la cour + de l'Afrique équatoriale française, 
est acceplée pour compter du 18 juin 19%55. 


—+e+- 


Remise de débet. 








Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances et des affaires économiques en dale du 25 août 1%5 
il est fait remise gracieuse à M. Henri Laborde, procureur généra 
pe la cour d'appel de Yaoundé, chef du service judiciaire du 

meroun, de la Somme dont il est redevable au titre de trop-perçu 
de solde, sous condition du versement préalable par l'intéressé 
d'une somme de 1.500.000 F. 

6-62 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 septembre 1955, l'arrêté du 21 mai 1956 a été modifié comme suit: 

« À été constaté, en ce qui concerne M. Dubois (Jean-Charles), 
ingénieur d'agriculture de la France d'outre-mer, le passage au 
3e échelon de la 3 clasce de son grade, pour compter du 2% avril 
49553 (rappels pour services mmililaires conservés: 1 an 7 mois 
2 jours) ». 

A été constaté, en ce qui concerne M. Dubois (Jean-Charles), 
le passage au f* échelon de la 3e elasse de son grade, pour compter 
dn 23 septembre 1955 (rappels pour services militaires conservés: 


néant), 
—— - ———-—# 0 &- 
Enseignement. 











Par arrèté du aninistre de la France d'outre-mer en date dn 
29 août 1955, est acceptée, pour compler du + janvier 19353, la 
démission du cadre général de l'enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer offerte par M. Sam Giao (René). 





MINISTCRE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Institution d'une commission de la jeunesse au ministère 
de l'éducation nationale. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 55-814 du 22 juin 1955, relalif aux commissions 
ministérielles de la jeunesse ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 juin 195%, portant créalion d'un 
comité permanent de la jeunesse au ministère, et modifié par 
l'arrélé ministériel du 26 août 1954, 

Arrête : 

Art. {e7, — Une commission ministérielle de la jeunesse est créte 
au ministère de l'éducation nationale. 

Art. 2. — La commission est chargée de l'examen des problèmes 
qui intéressent la jeunesse et qui lui sont soumis par le ministre. 

Art, 3. — La commission est présidée par le ministre de l'éduca- 
tion nationale ou par son représentant. 

Elle se compose : 

1° Des membres élus, titulaires et suppléants, de la commission 
permanente du conseil de l'éducation populaire et des sports; 

2° Des directeurs généraux de la jeunesse et des sports, de l'en- 
seignement technique, de l'enseignement du prem degré, de 
l'enseignement du second degré, de l'enseignement supérieur, des 
arts et leltres, du service des relations universitaires avec l'étran- 
ger et la France d'outre-mer ou de leurs représentants ; 

Des personnalièés rticulièrement qualifiées, qui pourraient 
être appeltes par le ministre de l'éducation nationale, à y siéger. 
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Art. 4. — Le secrétariat administratif de la commission est assuré 
par le bureau des aclivilés de jeunesse de la direction générale de 
la jeunesse et des sports, 

Le secrétaire général de la commission sera désigné par le 
ministre. 


Art, 5. — La commission tient trois sessions annueïles. E'le peut, 
en oulre, êlie convoquée en session extraordinaire toutes les fois 
que le ministre de l'éducation nationale le juge utile. 

Art. 6. — La commission établit, dans sa première session de 
l'année, l2 rapport général de ses activilés pendant l'année écoulée. 
Art. 7. — Les arrètés du 10 juin 1954 et du 26 août 1954, relatifs 
au comité permanent de la jeunesse, sont rapportés. 


ne sf — présent arrélf sera publié au Journal officiel de la 
cpupuique Irançaise. 


Fait à Paris, le 3 août 1455. 
JEAN BKATHOIN, 





+0 


Création d'un cortificat d'apiilude professionnelle 
sur le plan départemental, 
Par arrèlé en date du 2% août 195, a été créé, dans le d'parte- 
ment de l'Oise, un certificat d'aplilude professionnelle pour le 
métier d’« opérateur de lsboraloire de physique ». 
Tous renseignements sur cet examen pourront étre fournis sur 
demande adressée à la préfecture (service de l'enseignement tech- 


nique). 
s — 6-0 $-———— 








Enseignoment supérieur. 





Par érrèlé en date du 9 juillet 1%5, M. Elisseeff (Serge), direc 
teur d’études à l’école pratique des hautes études (5% section) est 
délaché durant les deux périodes ci-dessous indiquées, auprès du 
ministère des affaires étrangères, pour exercer des fonctions d’en- 
seignement à l'université de Harward-Cambridge (Mass, U. S. A.): 
Du 1° juin 419% au 31 enai 1956 inclus: 

Du 1° juin 1%6 au 20 septembre 1958 inclus. 


—é & — 





Inspection de la jeunesse et des sports. 


Par arrété du 22 juilet 19%, M. Lontrade (Marie\, inspecteur 
principal de la jeunesse et des sports, adjoint au recteur de l’aca- 
démie de Clermont-Ferrand, est rerlassé à la 4% classe de son 
grade (“adre départements, indice #40) pour compler du 4% jan- 
vier 1955, sans reliquat d'ancienneté de classe. Ces dispositions 
prennen| effel financier au 1° janvier 1955. 


"2" © 


Par arrûlé du 22 juillet 1955, M. Meheust (Jean), inspecteur prin- 
Cipal de la jeunesse et des sports, adjoint au recteur de 1 académie 
de Rennes. est reclassé à la {re classe de son grade ‘cadre départe- 
ments, indice 5%) pour compier du 17 décembre 1951, sans reliquat 
d'ancienneté de classe. Ces dispositions prennent effet financier au 


4er décembre 1951. 


Par arrêté du 22 juillet 1955, M. Ferucci (Francois), inspecteur 
départemental des mouvements de jeunesse et d'éducation popu- 
Jaire de je classe (cadre aigérien) est intégré et titularisé dans Les 
cadres métropolilains de l'inspection de la jeunesse et des <poris, 
en qualité d’inspecteur de la jeunesse el des sports à sompler du 
4er avril 19%5, et affecté en Algérie (département de Constantine). 
M. Ferucci est reclassé à la 3 classe du corps des insperieurs de 
la jeunesse et des sports au fe avril 4955 avec un reliquat d'ancien- 
nelé de classe de 3 ans 3 mois, à ce‘te date. 


— © &—— 


Par arrêlé Qu fer juillet 1955. M Thiébault (André) est promu à 
l'ancienenté de la 2e à la 1 classe du cadre des directeurs de 
centres éducatifs pour compter du {7 janvier 1%%9. Ces dispositions 
prennent effet financier au 15 février 1949. 


——— © &——— 


Par arrèlé du 1er juillet 1955, M. Thiébault (André), inspecteur 
de Ja jeunesse et des sports au service départemental de la jeunes<e 
et des sports de l'Oise (cadre départements) est resiassé au 1° jan- 
vier 1951, date à laquelle prend effet sa titularisation, à la {re classe 
(indice 510) de son cadre, avec un reliquat d'ancienneté de classe 
d'un an. Ces disposilions prennent effet au f®r janvier 1954. 


Œ—————…—…— @ 











Par arrèlé du 18 août 19%5, M. Vervialle Paul), inspecteur de la 
jeunesse et des sports de la Seine, est reclassé au fer janvier 1453 
à la fre classe de son cadre, avec un reliquat d'ancienneté de 7 ans 


10 mois 22? jours 
—— 66 


Par arrêté du 18 août 1955, un premier congé de maladie de l:ngue 
durée pour une pér.ode de 6 mois, à compter du 1er avril 1%, est 
accordé à M. Pierre leger, inspecteur de la jeunesse et des sports 
de classe) au service depar'emental d'ille-el-Vilaine Pendant la 
durée de ce congé M. Heger percevra son traitement intégra.. 


—_ 0  — 


Par arrèié du % juillet 1955. un premier congé de maledie de 
longue durée est accordé à M. Le Moel (Stanislas), inspecteur de la 
jeunesse et des sports (1 classe) au service départemental des 
Côotes-du-Nord, pour une période de 3 mois, à compler du 96 mai 1959. 
Pendant la durée de ce congé M. Le Moel percevra son traitement 
intégral. 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conditions d'admission à l'emploi de commis des ponts et chaussées, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 94-990 du 7 octobre 1954, portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes applicables 
au corps d'agents de bureau de sténodactylographes et de commis 
des services extérieurs des administrations de l'Etat; 

Sur la proposition du directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 


Arrèle : 


Les conditions des deux concours d'accès à l'emploi de commis 
des ponts et chaussées, institués par le décret n° 51-705 du 
6 juin 4251, modifié pur le décret ne 51-990 du 7 octobre 1954, 
sont réglées ainsi qu'H suit: 


«Art. 4e. — Des avis insérés au Journal officiel font connaître 
en temps ulile la date d'ouverture des épreuves, et le nombre des 
places offertes, qui est identique pour chacun des deux concou’s, 
Ces concours sont ouverts chaque année et ont lieu en méme temps. 


Art. 2 — Pour être autorisés à concourir, les candidats doivent 
notamment remplir les conditions suivantes: 


Premier concours. 


— Posséder la qualité de Français à titre originaire ou remplir 
les condilions prévues à l'orJonnance n° 45-2111 du 19 octobre 1945, 
portant code de la nationalité française, relatif à l'accès des natu- 
lulisés à certaines fonctions, 


_— Etre âgés de plus de dix-sept ans et de moins de trente ans 
au 1e janvier de l'année du concours. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d'une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du servie 
militaire légal, de périodes de mobilisation, y compris le temps ae 
captivité, ou d'engagement pour la durée des hostilités, d'une 
année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l'ar- 
ticle 162 du décret du 29 juillet 1999, ainsi que de la durée des 
services accomplis par les intéressés et valables ou validabl-s pour 
la retraite. 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre de 
dépasser l'âge de quarante ans au {®r janvier de l'annfe du concours. 


— Justifier du brevet a'éludes du premier cyele du second degré 
ou de l'un des diplômes ou certificats admis en dispense de ce 
brevet et énumérés ci-après: 


Brevet élémentaire : 

Brevet d'enseignement primaire supérieur (toutes sections); 

Certificats d'éludes classiques on modernes; 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré); 

Certificat attestant la poursuite des études jusqu'à la classe d6 
seconde inclusivement dans un établissement d'enseignement du 
second degré. Les titulaires de la première partie du pacraiauréat 
de l'enseignement secondaire seront dispensés de la production de 
ce certificat ; 

Diplôme d'élève breveté des écoles nationales professionnelles 
Section commercia e). 








: 
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— 
Denrième concours. 


_— Fire fonctionnaire où agent de l'Elat et avoir accompli au 
muuns deux années de services publics, dont une année Jde servires 
civils eftex Uufs; 

Vitre Agé£ de moins de cinquante ans, Toutelois, celte limite 
d'age est reculce, le cas échéant, d'une durée égale au 1mps 
passé sous les drapeaux au titre du servie militaire légal, de 
périodes de mobilisation, y compris le temps de captivité ou d'enga- 
gement pour la durée des hostilités, et d'une année pe enfant A 
charge pour les candidats bénéficiant de l'article 162 du décret du 
29 juillet 1999, 

Les conditions de services et d'âge sont à réaliser au fer janvier 
de l'annre de chaque concours, 


Art. 3 Les demandes pour prendre part à l'un des deux 
concours pour l'admission à l'empsoi de commis des ponts et 
chaussées doivent pré iser le concours auquel elles se rapportent et 
être adressées au ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme par l'intermédiaire de: l'un des ingénieurs en chef des 
ponts et chaussées et du préfet du département où résident Îles 
Candidats 


Elles doivent etre accompagnées des pièces suivantes: 


a) Premier concours. 


10 Un exvraii sur papier libre de l'acte de naissance; 

2e [n certificat de nationalité française ; 

%e Un certificat délivré par un médecin choisi par le candidat 
attestant que celui-ci n'est atleint d'anecune infirmité apparente ou 
cachée pouvant le rendre inaple aux foncliuns de cotmimis ; 

4e tn extrail de casier judiciaire; 

5e Une note indiquant la situation de famille, notamment, s'il y a 
lieu, la profession du conjoint ainsi que les entécédents et les études 
faites 

Ge Copie certifiée conforme de l'un des diplômes ou certificats 
énumérés à l'article 2 ci-dessus; 

70 Pour ‘es candidats du sexe masculin, un état GUY et 
des services militaires délivré par l'autorité militaire, ou à défaut, 
une pièce certifiée par l'autorité militaire définissant la situation 
de l'intéressé an regard de la loi sur le recrutement de l'armée ; 

Re Pour les candidats mineurs, une aulorisation de la personne 
exercant l'autorité paternelle ; 

do Pour les candidats mineurs, orphelins de guerre, un certificat 
délivré par le délégué interdépartemental du ministre des anciens 
combattants et viclumes de la guerre, on, à défaut, copie rerlifice 
conforme de l'acte de décès du pére ou de la mère portant la men- 
Lion « Mort pour la France ». 


Les candidats bénéficiaires du recul de Ja limite d'âge supé- 
rieure devront, en outre, produire toutes les justifleations utiles 

Les pièces nes 2, % et 4 devront dater de moins de six mois à 
la dûie d'ouverture de; épreuves, 


b) Deuxième concours. 


Pivees nos 4, 2, 3, 4, 5 et 7 indignées ci-dessus 
V 40e Rapport des chefs lmérarchiques précisant la durée exacte des 
Services civils accomplis dans une adiministration de l'Etat au 
fer janvier de l'année du concours et donnant une appréciation 


détaillée sur la manibre de servir de l'intéressé, 


Les candidats bénéficiaires du recul de la limite d'âge supérieure 
devront, en outre, produire toutes les justifications utiles 

Les pièces nes 2, 3% et 1 devront daler de moins de six mois à 
la date d'ouverture des épreuves. 

Les candidats appartenant dejà en qualité de fonctionnaire à 
l'adiministration des ponts et chaussées n'auront à produire qu'une 
demande à laquelle sera annexé par les chefs hiérarchiques le rap- 
port visé ci-dessus (pièce ne 10), 

Le ministre fait connaitre aux candidats, par lettres individuelles, 
s'ils sont ou non admis à prendre part aux épreuves, il leur indi- 
que, en temps utile, les villes où ils ont à se présenter pour subir 
Jes épreuves, 

Art. 4. — Les concours comportent les épreuves écriles suivantes : 

1° Rédaction sur un sujet de caractère général (durée: deux 
heures: coefficient 4): 

2° Dictée (durée une heure; coefficient: orthographe, 3; écriture, 

} 


b 3e Une composition portant sur les programmes d'arithmétique, 
d'algèbre et de géométrie (problèmes ou exercices) (durée deux 
heures trente, coefficient 5 
‘ 49 Calque, à l'encre de chine, d'un dessin (durée une heure; coef- 
ficient %); 

5e Une composition portant eur le programme de comptabilité 
des ponts et chaussées, d'organisation des bureaux et d'organisa- 
tion administrative (durée une heure trente: coefficient 2): 
\ 6* Confection d'un tableau (durée une heure trente; coefficient 2). 

Total des coefficients: 20, 


Epreuves facultativez. 


Sténo-dactylographie: prise en sténographie d'une page lue à la 
vitesse de mots à la minute pendant cinq minutes el (traduction 
des notes sténographiques, tapée à la machine à éerire (les can- 
didats pourroul cinployer, pour la sténograplue, une méthode de leur, 





choix: ils devront apporter leur machine à écrire pour la dactylo- 
graphie) (durée: une heure}. 

Dessin graphique avec lavis (durée: trois heures trente). 

Les épreuves de rédaction et de diclée, ainsi que la composition 
d'arithmétique, algébre el géométrie sont du niveau du brevet 
d'étude du fr cycle du second degré. 

Ea confection d'un tablean consiste en une présenlalion sous 
forme de colonnes, avec titres, de données numériques pouvant 
ressortir directement du texte remis ou en être déduites par un 
calcul simple. 


Art. 5. — Un jury nommé par le ministre comprenant des fonc- 
tionnaires de l'administration des travaux publics, des transports 
et du tourisme délermine l'horaire des épreuves, choisit 15 sujels 
des compositions et porède à leur correclion. 

Des correcteurs spéciaux peuvent être adjoints par le ministre à 
ce jury, notamment en ce qui concerne les épreuves facultatives. 

Les épreuves s'ouvrent simultanément dans tous les eentres 
d'examen désignés par le muinisire äu jour el suivant l'horaire 
fixés par le jury. 

Dans chaque centre, il est institué une commission locale char- 
g'e de procéder aux épreuves. 

Les sujets des compositions qui peuvent ètre communs aux deux 
concours, où dilincis, sont les imêmes pour tous les centres d'exa- 
men. Ils sont envoyés par l'administration au président de chaque 
commis ion locale, sous enveloppes cachelée, qui sont ouvertes 
en présence des candidats au début de chaque épreuve, 

Après l'achèvement des épreuves, le président de chaque rom- 
mission locale transmet an président du jury, par l'intermédiaire 
du ministre, toutes les compositions avec un compte rendu sur 
les opérations. 


Art. 6. — Les notes altribnées aux épreuves sont exprimées par 
des nombres variant de 0 à 20. Le nombre de points obtenus pour 
les épreuves obligatoires est le produit des notes par les coefficients 
correspon lants, 

Pour chacun des deux concours, le jury arrête la liste des candi- 
dats susceplibles d'être adinis à l'emploi de commis des ponts et 
chaussées, Le nombre des candidats figurant sur celle listé pourra 
être supérieur, égal ou inférieur au nombre maximum des places 
offertes. 

Nul ne peut être porté sur l'une des deux listes s'il n'a obtenu, 
pour l'ensemble des épreuves obligaloires, les trois cinquièmes dun 
maximum des points, avec un minimum de 6 pour chacune des 
épreuves, comple tenu de la majoration de points prévus à l'ar- 


licle 7. 

Sur chacune des deux listes, les candidats sont clascés par ordre 
de mérile d'après le tolal des points oblenus aux épreuves obliga- 
loires auquel on ajoute, le cas échéant, l'exrès sur 10 ds la note 
obtenue pour chacune des épreuves facultaiives. 

Lé président du jury transmet les deux listes au ministre avec 
un comple-rendu sur l'ensemble des opérations. 

L'admision des candidats À l'emploi de commis des ponts ct 
chaussces est prononcée par le ministre. 


Art. 7. — Il sera atltribné anx orphelins de guerre mineurs une 
majoralion de points égale au dixième du tlolal des points qu'ils 
auront obtenu sur l’ensemble des épreuves obligaloires. 


Art. 8. — Lee candidats ne peuvent avoir à leur disposition, pen- 
dant la durée des composilions, ni livres, ni brochures, ni notes, 


Au cours des séances, les candidats ne peuvent, à moins de cir- 
conslances exceptionnelies, être aulorisés à s'absenter. 


Toute fraude dûment constatée donne lieu à l'expulsion immé- 
diate du candilal, sans préjudice des mesures qui peuvent être 
prises en vue de l'exclure définitivement de tout concours ulté- 
rieur et des peines dont it est passible en vertu de la loi du 23 décem- 
bre 1991 réprimant les fraudes dans les examens et concours publics. 


Art. 9. — En exécution des dispositions réglementaires concer- 
nant l'accès aux pre publics, les candidats admis ne pourront 
être nommés à l'emploi de commis des ponts el chaussées que sous 
réserve de la production: 


D'un certificat délivré par un pralicien de médecine générale 
assermenté constatant que l'intéressé n'est atteint d'ancune maladie 
ou infirmité incompatible avec l'exercice de ses fonctions et, de 
plus, que l'examen effectué, orienté nolamment vers le dépistage 
des troubles psychopathologiques et des affections roncéreuees et 
das dite n'a mis en évidence aucune manifestation mor- 

ide ; 

D'un cerlificat délivré par un médecin phlisiolngue agréé consta- 
tant qu'après avoir subi un double examen clinique et radioscopique, 
le candidat est, soit indemne de toute affection tubercu'euse, soit 
définitivement guéri. 


Les candidats seront convoqués en temps ntile devant les méde- 
cins désignés par le préfet du département de leur résidence. 


Art. 10, — Toutes dispositions contraires au présent arrêté sont 
abrogées, 


Fait à Paris, le 28 juillet 1955, Re: 
EDOUARD CORNIGLION-MOLINIERS ? 
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Annexe à l'arrêté du 28 juillet 1955 fixant les conditions et le pro- 
gramme du concours pour l'admission à l'emploi de commis des 
ponts et chaussées. 





PROGRAMME 





Ardthmétique. 


Numéralion décima'e. — Les quatre règles. 

Divisibilité. — Plus grand commun diviseur. 
multiple. 

Fractions. 

Système légal des poids et mesures, 

Rapports, proportions, intérêts, escomptes, 


Plus petit commun 


Algèbre. 


Notation algébrique. — Nombres algébriques. 

Monômes el polynômes, opérations. 

Equations du fer degré à une inconnue et système d'équalions du 
premier degré à deux ou trois inconnues; problèmes, 
Inéqualions du 1° degré à une inconnue; problèmes. 


Géométrie. 


Angles, triangles, cas d'égalité des triangles. 

broites perpendiculaires, obliques, paralièles, 

Parallélogrammes, polygones. 

Cercles, arcs et cordes, polygones inscrits ou circonserits au cercle, 
pusilion relative de deux cer:les, d’une droite et d'un cerc'e. 

Longueurs proportionnelles, figures semblables, relations entre Îles 
éléments d’un triangle rectangle, longueur de la circonférence. 

Aires des figures planes, rectang'e, carré, parallélogramme, triang'e, 
trapèze, polygones réguiers, cercle. 

Formules donnant les surfaces et les volumes du prisme droit, de 
À anna régulière, du cône droit, du cylinüre droit el de la 
sphère, 


Notions é'émentaires d'organisation administrative. — Orgnnisation 
des bureaux et de comptabilité des ponts et chaussées. 


Le Président de la Répub'ique. — Le président du 
ministres. — Les ministres. — Les préfels, 

Les maires. 

Le conseil général. — Le conseil munitipal, 

Leurs principales attributions, 

Compos'tion et fonctionnement des bureaux des services des ponts 
et chaussées. 

Crédits, ordonnancements et mandats, 

Comptabilité du subdivisionnaire, de 
de l'ingénieur en chef. 


conseil des 


l'ingénieur d'arrondissement, 





+0 





Office régional des transports parisiens. 


Par arrêté du 2 septembre 1955, M. Jean Rondepierre, sous-directeur 
à la direction départementale et communale au ministère de l'inté- 
rieur, est nommé membre de l'assemblée générale de l'office régional 
des transports parisiens, en remplacement de M. Rouffard, appelé 
à d’autres fonctions. 





+0 


Administration centrale. 


Rectificalif au | + officiel du 23 juillet 195 page 7285. 
2 colonne, Boni tions d'ancienneté, au lieu de: « Weiiz, agent 
supérieur slagiaire, 1 à. 3 mm. 27 j. », lire: « Weitz, agent supérieur 
Slagiaire, 1 à. 9 mm. 27 j. ». 








—+ 0e. 


Aviation civile et commerciale. 


—— 


Par arrêlé du 4 août 1955, les fonclionnaires appartenant an corps 
des contrôleurs de la navigation aérienne bénéficieront, au cours de 
l'année 1954, d'avancement d'échelons dans fes cundinwns ci-après : 


A. — CONTRÔLEURS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 

DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 
Les contrôleurs principaux de la navigation aérienne de clasce 
exceplionnelle dont les noms suivent sont promus ; 


Au 2e échelon. 


A dater du 1e janvier 1954. 


Durant (Jean). Revnal (Irénée). 
Franceschi Antoine). |Herbreteau (Roland). 
Godognet (Paul). Granier (Jean-Marie). 
Hacquin (Marcel), Bonadona (Edouard). 
Martin (Julien). Branellec ‘Joseph), 
Roche (François), 


MM. 
Roure (Edmond). 
Vignol (Maurice). 
Terrusse (Francois). 
Le Drogueux (Jean). 
Chassagne (Joseph). 








| 
‘ 


Guillerm (Jean), ss 


A dater du fer juin 19%5%4. 


M. Elave (André), compte tenu 


du 1 an 1 mois 15 jours de majo- 


ralion et d'une réduction de 5 mois et dermi. 


A dater du 16 octobre 1954. 


M. Rousseau (Louis) ‘rédurtion 
A dater du 1° 


M. Martinet (Georges) 


2 mois et demi), 


novembre 1954. 


(réduction ? mois), 


B. — ConNThÔIEURS PRINCIPAUX DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Au ?% échelon. 


A dater du fe janvier 1954. 


MM. 
Champemont 
houet (Jean) 
Bertron (René). 

Tuffiere (Armand). 

Juhan (Guy). 

Raffestin (Maurice), 

Cadat (Gabriel). 

Poisson (Pierre). 

Kalz (Hubert) 

Vuaillat (Georges). 

Bertay (Armand). 

Salers (Daniel), 

Roux (Pierre). 

Gregogna (Noël). 

Maleval (KRabert). 

Negre (Georges), 

Avala (André). 

Van Wormoudt (Jacqnes) ;rédne- 
tiun: 2 mois 13 jours). 

Treguer (Robert), services mili- 
taires restant à utiliser : 5 mois. 

Femelat (Paul), services militai- 
res restant à uliliser: 9 mois 
15 jours. 

Deicasse (Guy), 
res restant à 
22 jours. 

Le Barz (René), services militui 


(Georges). 


militai- 
mois 


services 
utiliser. 1 


res restant à utiliser: 4 mois 
28 jours. 
Nucos (Guy), services militaires 


restant à uliliser: 2 ans 8 mois 
11 jours. 
A dater du 5 février 1954. 
M. Le Gall (Jacques), 
militaires restant à 
4 mois 20 jours. 


services 
utiliser : 


À dater du {°r juiilet 1954. 
MM. 
Grabot (Aicide) 
6 mois), 
Rossi (Jean-Baptiste) 
bd mois). 


(réduction : 


tréduetion : 


A dater du 16 juillet 1954 
MM. 
Marcai!lonu (Raymond) (réduction 
5 mois et derni). 
Delpech (Robert) 
à mois et demi). 


(réduction : 


A dater du 16 août 194. 


M. Cardona :François) ‘réduclion 
à mois el demi). 


Au 2° 


A dater du ler janvier 1954, 


MM. 
Mazot (Max). 
Minier (Jean), 
Goron (Alfred). 
Legrand (Laurent), 


Richard (André). 

Le Gac (Jarques), 

Ducos (Guy), services militaires 
reslant à uliliser ;: 8 mois 


11 jours, 


A dater du 1 septembre 1954 


M. Baby (Maurice) 
à mois). 


(réduction : 


A dater du 1er octobre 194. 


M. Baudoin (Henri) (réduction? 
J mois), 
A dater du 16 octobre 1954. 

MM. 

Flament (Jean) (réduction : 2 mois 
et demi). 

Mäürion (Georges) 
? pmois et demi). 

Jäcquot (Robert) 
9 mois et derni;. 


(réduction : 


(réduction : 


A dater du 17 novembre 1954. 


MM. 
Vigouroux (Jean) 
2 mois), 
Talbot (Georges) 
2 mois). 
Duchatelet !Jacques) 
2 mois). 


(réduction : 
(réduction : 


(réduction : 


A dater du 16 novembre 1954. 


MM. 
Lagrange (André) 
4 mors el demi). 
Berecq (Irenée) (réduction : 
1 mois et demi). 


(réduction : 


A dater du 1er décembre 1954. 
MM. 
Goust (André 
UOurvennec 
4 mois). 


(réduction : ! mois), 
(Gabriel) (réduction: 


A cater du 16 décembre 1954. 


MM. 

Danielou (François) 
un dermi-mois). 
Puevo (Louis) (réduetion: 
un demi-mois), 
Tanguy (François) 
un demi-mois), 
Lichelteau (Auguste) 
un dermi-mois), 
Lebot (Jean Marie) 
un cderui rois). 


(réduction: 


tréduction : 
(réduction® 


(réduction: 


A dater Ju 17 décembre 1954. 





M. de Besomhes (Jean) (réduc. 
Uon: 5 mois el demi). 
échelon. 
A dater du 3 mars 194, 


M. Le Coz (Marcel), 


A dater du 24 avril 1954, 


M. Frilsch (Armand) 
2 mois et demi). 


(réduction 


A dater du 9 mai 1951. 


M. Adam (Marcei) 
+ mois), 





(réduction ; 


«” 
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A dater du 30 mai 1954, 
M. Cueff (Henri) (réduction : 


A dater du te Juin 1954. 


M. l'onte 1 (Yves) (réduction 


A dater du 10 juin 1954. 
pt Caivo mnplte tenu de » Imol 
et demi de réduction et 5 mois 
5 jours de service 


CIvVN ALL: lires cpuis ÿ 


A dater du te” juilet 1954, 


M. Gauteux (Louis) (réduction 
bd liums!, 
A dater du 3 juillet 1954, 


M. Albanel de La Sablière (Mau 
rice réduction: & mois). 


A dater du 9 juillet 1954. 
M. Lieb (Lucien), 
A dater du 27 juillet 1954. 


M. HWraun (Emile) 
1 dem! mois 


réduction : 


A dater du 1% août 1954, 
M. Borzone (Albert) (réduction: 
D mois), 
A dater du fer septembre 1954. 
M. Person (Jean-Marie) (réduc 
tion: 4 mois), 
, À dater du 5 septembre 1954. 
M, Renault (André-Yvon). 


militaires, 


A dater du 16 septembre 1%4. 
MM. 
Mathey (Guy) (réduction: 3 mois 
et demi). 
Carrier (Francisque) (réduction : 
3 mois et demi). 


A dater du ter octobre 1954. 
M. Disseau (Pierre) (réduction: 
3 mois). 


A dater lu 16 octobre 1954. 


M. Horeliou (René) (réduction: 
} mois et demi). 
A dater du 29 octobre 1954. 
M. Le Discord (Pierre), 
A dater du 1 novembre 1954. 
MM. 
Prisot (André) (réduction: { mois 
et demi), 
Thouvenin (Marc) (réduction : 
2 mois). 
tit (Pierre) (réduction: ? mois). 
Sautet (Albert) (réduction : 
2 mois). 
4 dater du 1er décembre 1954. 
M. Castany (Jean) (méduetion : 
1 mois), 
A dater du 16 décembre 1954. 
MM. 
Guelaff (Yves) (réduction: 
1 demi-mois). 
Drillin (Henri) (réduction : 
1 demi-mois). 
Sauvin (Henri) (réduction: 
1 demi-mois), 
Meleder (Yves) (réduction : 





1 demi-mois), 


Au & échelon. 


A dater du fer janvier 4%4, 


MM. 
Bedele (Charles). 
Besnard (Emile). 
Chevalier (Louis), 
Cochet (René). 
Daniel (Louis), 
Delparis (Maurice). 
Dufour (Antoine). 
Le Duff (Jean-Pierre). 
Le Goff (Joseph-Jean), 
Loriant (Charles). 
Messager (Jean-Marie), 
Vergez (Henri). 
Adaoust (François), 
Barthelemy (Marcel), 
Bouchy (Lucien), 
Bourriez (Jean). 
Bruballa (Armand), 
Colardelle (Charles), 
Creoff (Jean). 
Filatriau (Jehan). 
Huck (Jean), 
Hugonenc (Joseph), 
Juif (Marc). 
Lalosse (Gustave). 
Larnicol (Pierre). 
Leberre (Yves), 
Leroy (Norbert), 
Macouillard (Camille). 
Martin (Edmé). 
Morlot (Marcel), 
Penelaud (Augustin). 
Quenand (Henri), 
Rollot (Etienne), 
Rumeau (Jean), 
Bury (Pierre). 


Carrière (Lucien). 
Genty (Aimé), 

Pezier (Auguste), 

Condamine (Paul). 
Caussade (Joseph). 
Nonne (Camille) 

Baron (Roger). 

A dater du fer février 1954. 


M. Guillou (Francis) (majora- 


tion: 1 mois). 
A dater du 22 mars 1954. 
M. Soussieux (Delphih). 


A dater du 1er juin 1954. 
M. Castex (Bernan) (réduction: 
2? mois). 
A dater du 16 juillet 1954. 
M. Morice (Henri) (réduction: 
4 mois et demi). 
A dater du 20 août 1954, 
M. Martinez (François) (réduc- 
tion: 2 mois et demi), 
A dater du 1er septembre 1954. 
M. Duclos (Albert) (réduction: 
i mois). 
A dater du 2 septembre 1954, 
M, Klein (J2seph)}, 


A dater du ter décembre 1954. 
M, Le Deu (Jean) (réduction: 





41 mois), 





Au 5° 


A dater du 1* janvier 1954. 


MM. 
Arnal (Roger), 
Beguet (Robert), 
Rerenguer (Clémeñt}, 
Bordes (Marcel). 
Brun (Robert). 
Cavallo (Jean-Pierre). 
Daniel (Michel). 
Camoin (Eugène), 
Doderer (Charies), 
Laterrade (Jean). 
Pachoud (René). 
Poulain {Vital}, 
Evenou (Pierre). 
Renaud (André-François), 
Gondalier de Tugny (Richard, 
lLasserre (Jean). 
Le Moan (Robert). 
Lloret (Jean). 
Malgouyre (Gaston). 
Malmazet (Adrien). 
Michel (André-J.-Cl.), 
Jacquet (Edouard). 
De Caro (Emmanuel), 
Delattre (Claude). 
Roggero (Albert), 
Durollet (André), 
Devaux (Armand), 
Gauzere (Jean). 
Pedron (Joseph). 
Bombal (Joseph), 
Mallet (Roger). 
Le Bohec (Jean), 
Manca (Sébastien). 
Soleyan (Gilbert), 
Jeudy (André). 


échelon. 


Dufeil (Roger), 
Fiscot (Jean). 
Hourdebaigt (Pierre). 
seque (Gilbert) 
&wodoc (Joseph), 
semenoux (Maurice). 
Sirera (Manuel). 
Vincent (Henri). 
Chevasson (Maurice", 
Creurer (Joseph), 
Mentre (Robert). 
Dupasquier (Louis), 
Galinie (René). 
Podeur {Gabriel}. 
Lespes (Jean). 
Rozier (Jean), 
Baratin (Robert\. 
Deschamps (Henri), 
Squiban (Joseph), 
Bertier (Gilbert). 

Le Goff (René). 
Holley (Jean). 


A dater du fer mars 1954 


M. Delval (Raymond) (majora- 
tion : 2 mois}. 


A dater du 1er juin 1954. 
M. Peres (François), 


A dater du {er juillet 1954, 


M. Loeflel (Georges) (réduction: 
2 mois), 


A dater du 11 septembre 1954, 
M. Guiziou (Georges), 





Au G échelon. 


A dater du {+ janvier 1954. 


M. Carmiaux (Pierre), 


A dater du 9 juin 1954. 


M. Moreau (Jeah) (réduction: 
2? mois), 


A dater du 17 août 1954. 
M. Burak (Jacques) (réduction: 
3 mois et demi), 
A dater du fe seplembre 1954, 


M. Belaille (Lucien) (réduction: 
2 mois el demi). 


C. — CONTRÔLEURS DE LA NAVIGATION AÉRIENNE 


Au % échelon. 


A dater du {er janvier 194. 


M. Cohen (Char'es), compte tenu d'une réduction de 1 mois et de 
4 an et 8 mois de services militaires, services militaires restant 


à utiliser: 11 jours. 


A dater du 29 février 1954. 
M. Balanca (Georges), compte tenu de 1 an 7 mois 2 jours de ser- 
vices militaires, services militaires épuisés. 
A dater du 2 mars 1951. 
M. Biancamaria (Louis), compte tenu de 1 an 6 mois 2 jours de 
services militaires, services militaires épuisés. 
A dater du 16 avri!: 1954. 


M. Harcouet (Jean), date de sa reprise de fonctions, effet pécu- 
niaire à celte date, ancienneté reportée au 23 octobre 1953, compte 
tenu de la durée des services militaires qu'il « accomplis pos- 
térieurement à sa nomination dans le grade, services militaires 


A dater du 16 juin 1954. 


M. Levy (Maurice), date de sa reprise de fonctions, eflet pécu- 
niaire à cette date, ancienneté reportée au 21 décembre 41953, 
en tenu de la durée des services militaires qu'il a accomplis 


épuisés. 


post 


rieurement à sa nomination dans le grade, services militaires 


restant à utiliser. 5 mois 2 jours. 
A dater du 8 juillet 1954. 


M. Ca 


ville (Serge), comple tenu de 1 an 2 mois 23 jours de 


services militaires, services militaires épuisés. 


A dater du 13 juillet 1954. 


M. Dubois (Georges), compte tenu de 1 an 2 mois 18 jours de ser- 
vices militaires, services militaires épuisés, 


Lala 
Legr 


da 


Bard 
Lecol 
Arna 
Font. 
Deau 
Praci 
Binox 
Dum: 
Boud 
Hore: 
Poutl 
Rifai 
Robic 
Steph 


M. D 
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A dater du 17 juillet 1954. 
M. Lewis (C'aude), comple tena de 1 an 9% mois 11 jours de ser- 
vices militaires, services militaires épuisés. 
A dater du fr août 1954. 
M. Payet (Joseph}, comple lenux de 1 an 2 mois de services mili- 


taires, services militaires épuisés, 
A dater du fer oetobre 1954, 
MM. 
Cagnel (Alfred), compile tenu d'une année de services militaires, 


services militaires épuisés. 
Fioquet (Charles), compte tenu d'une année de services militaires, 
services militaires épuisés. 
rercheron (Roberl), compte tenu de 2 ans de services militaires, 
services militaires restant à utiliser. 2 ans 10 mois 9 jours. 
blanchi (Victor), comple tenu de 2 ans de services militaires, ser- 
es militaires restant à utiliser: 1 an 10 mois 24 jours, 
houtet (Stéphane), compte tenu de ? ans de serv'ces militaires, ser- 


vices militatres restant à uliiser: 1 an 7 jours. 


A dater du 20 oc‘obre 1954, 
M. Marrast (Guy), comple tenu d'une année de services militaires, 
ervices mililaires épuisés. 


A dater du & décembre 194. 
M. Bouzancourt (Pierre), comnle tenu de 10 mois 27 jours de ser- 
vices militaires, servi’es mnililaires épuisés, 


Au 3 échelon. 


A dater du fer janvier 1964. 

M. Luir (Jacques). 

A dater du 30 janvier 1954. 

M. Debono (Claude), compte tenu d'une réduction de ? mois et de 
{ an 6 mois 1 jour de services mililaires, services militaires 
épuisés. 

A dater du 9 septembre 1954. 


M. Laval (Noël) (réduction 1 mois et demi). 

A dater du 25 septembre 1954. 

M. Girardin (René), compte tenu d'une réduction d'un mois et d’un 
reiiquat de 5 mois 22 jours de services militaires accomplis posté- 
rieurement à Sa nomination dans le grade, services mililaires 
épuisés, 

A dater du fer octottre 1954. 

M. Percheron (Robert), compte tenu de 2 ans de services militaires, 

services mililaires restant à uliliser: 10 mois 9 jours. 


A dater du 25 octobre 1954. 
MM. 
Lalance (Roger). 
Legrand (Etienne), compte tenu d’un reliquat de 2 mois 24 jours 
de services militaires accomplis postérieurement à sa nomination 
dans le grade, services militaires épuisés. 


A dater du 7 novembre 1954. 


M. Blanchi (Victor), compte tenu de ! nn 10 
services militaires, services mililaires épuisés. 


mois 24 jours de 
A date; du 18 décembre 1954. 
M. Sisteron (Louis), compte tenu de 10 mois 12? jours de services 
militaires, services militaires épuisés, 


Au %e échelon. 
A daler du 23 mars 1954. 


M. Paraillous (Jeag), compte tenu 
de 1 an 6 mois 7 jours de ser- 
vices militaires, services mili- 
laires épuisés. 


A dater du 1° janvier 1951. 

MM. 
Bardon (Henri). 
Lecointe (Marcel). 
Arnaud (Germain). 
Fontaine (Henri-Joseph}, 
Deauze (Jacques), 
Pracisnore (René). 
Binoche (Philippe). 
Dumon (Gilbe:t), 
Boudy (René), 
Horem (Constant) 
Pouthier (André). 
Riffaut (Gérard). 
Robichon (Michel). 
Stephan !Henri). 


A dater du 7 ovril 1954. 

M. Prelesac (Antoine), compte 
tenu de 1 an 5 mois 23 jours 
de services militaires, services 
militaires épuisés. 

À dater du G mai 1954. 

M. Lucot (Camille). 


A dater du 29 mai 1954. 


M. Clerc (André) (réduclion: 4 
mois). 


A dater du 4° juin 1954, 


M. Courret (Raoul), compte tenu 
de 1 an 4 mois de services mi- 
litaires, services militaires épui- 
sés. 


A dater du ? mars 1954. 


M. Dufeil (André) (réduction d'un 
mois). 


A dater du 16 mars 1954. 
M. Bresson - DBrulin (Marcel) (ré- 





duction: un dermni-mois), 








A dater du 12 juin 1954, 
M. Schellhaas (Maurice) (réiuc- 
üon: 1 mois 
A duter du 13 août 1954. 


M. Domez (réduction: un 
mois el 


(Jean) 

demi). 
A dater du 9 octobre 1954. 

M. Delage (Jean). 

A dater du 10 octolue 1954, 


M. Glevarec (Yves). 


Au à ét 


A dater du ler janvier 1954 
MM... 

Arnaud (Marius). 
Audibert (Henri), 
Colin (Louis) 
Zel'er (Edmond). 
Petit (Adrien) 
Vidal (Vincent). 
Biraben (Georges). 
Bousquet (Marcel). 
Bouvier (lean-Louis). 
Brugières (Raymond), 
Bruneau (Jacques). 
Campistrous (Jean). 
Carles (Gilbert). 
Ferracci (Jean). 
Le Bihan (Robert). 
Peche (Gérard). 
Rittner (Armand). 
Scoffloni (Henri). 
Torre (Don-Pierre ). 
Le Garrec (Marcel). 
Celma (Edmond). 
Clermont (Bernard). 
Herve fAndré). 
Belmonte (Gabriel) (réduction : 

1 mois 2 jours). 


A dater du 23 janvier 1954. 
M. Merle (Emile). 


A dater du 2 février 19%. 


M. Souetre (Franz). 


A dater du 4 février 1954. 
M. Gonnet (Gabriel). 


A dater du 7 
M. Attely (Boniface). 


février 1954. 


A dater du 16 mars 1954. 


M. Civadier (Pierre) (réduction : 


4 mois). 
A dater du 3 avril 1954. 
M. Taconnet (Serge) (réduction : 


1 mois e! demi) 


A dater du 10 avril 1954. 
M. Faure (Gérard) (réduction : 
1 mois et d'mi). 


A dater du 19 avril 1954. 


M. Garde (Paul). 
A dater du 3 mai 1954. 
M. Brunet (Marcel) (réduction : 
4 mois). 
À dater du 16 mai 1954. 


M. Gall (Pierre) 
2 mois). 


(réduction : 


A dôter du 22 mai 1%. 
M. Tourres (Marcel), 
A dater du 2 juin 1954. 


M. Cremel (Raymond) (réduction : 
3 mois). 








A dater du 24 octobre 1954, 
MM. 


Dubet (Georges). 
Leclereq (Guy). 


A dater du 10 novembre 1954. 


M. Duffaut 
1 mois). 


(René) (majoration: 
A dater du 14 novembre 1954. 


M. Meynard (Jacques) (réduction: 
un demi-mois 


helon 


A dater du 8 juin 19m. 


M. Persin (René) 
2 mois et demi) 


(réduction : 


A dater du 9 juin 1954. 


M. l'oulat (Maurice) 
1 mois). 


(réduction : 


A dater du 21 juin 19%54. 
M. Forestier (Jacques) (réduction ! 
2 mois et demi). 


A daler du 4 juillet 1964. 
M. Terrier de La Chaise (Guy) 
(réduction: 4 mois). 
A dater du 9 juillet 1954. 
M. Guillotin (Norbert). 
A dater du 16 juillet 1954, 
M. Maisonneuve (Pierre). 
A dater du fer août 1954, 


M. Baussault 
1 mois) 


(Ange) (réduction: 


A dater du 12 1954. 
Claude) (réduction : 


août 
M. Stewart 
1 mois). 


21 août 1%4. 


(Roger). 


A dater du 
M. Resseguier 


A dater du 8 septembre 1954. 
M. Deloy (André) (réduction: un 
demi-mois). 
A daler du 25 septembre 1954. 
M. Chaveroche (Pierre) (réduc 
lion: un demi-mois). 
A dater du 28 septembre 1954. 
M. Bertherat (Louis). 


A dater du 29 septembre 1954. 
MM 

Pebay:e (Jacques). 
Lachal (Roger) (réduction : 

2 mois). 

A dater du 17 octobre 1954. 
M. Pinard (Roger). 

A dater du 13 novembre 1954 
M. Laporte (Roger Eugène). 

A dater du 1er décembre 1954. 
M. Rozier (Fernand). 

A dater du 18 décembre 1954, 
M. Vervoile (René), 

A dater du 20 décembre 1%54, 
M. Mazet (René). 

À dater du 21 décembre 1954. 
M. Le Forestier (Mathurin) 

(réduction : 2 mois). 

A dater du 29 décembre 1954. 
M. Eymar (René), 
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Au 6 échelon. 


A dater du 1° janvier 1954. 


MM 
Cognet (Marc). 
Assante (Paul. 
Barra (Emile) 
Barrielle (Fortuné). 
Baud (Roger-Lucien). 
Bellritii (André). 
Bereng:r (René). 
Berin (Raymond). 
Biloun (Henri 
Blanchon (Jean) 
Bonnard (Ferdinand), 
Boucher (Maurice), 
Buurnique (André). 
Bronne (Henri). 
Brouillet (Marcel), 
Brunali (Antoite), 
Bustori (Juies:, 
Grancier (Romain), 
Guelles (Henri). 
Gui'lot (André) 
Lerissant (Jacques). 
Huet (Xavier) 
Iuguet (Bernard). 
lern (François). 
Jaunet (Robert 
Jonqueres (René), 
Jung (Fm le). 
keller Jean-Marie}, 
Canavaggio (Jean). 
Castet Alexandre). 
Chavanne (Georges). 
Crepin (Raoul). 
Davde André}, 
Delpierre (Jean). 
Derebergue (Fernond). 
Devaux (Roland). 
Doucet (Jean). 
Dudonne (Roger). 
Duloy (Pierre). 
Ernst (Jules) 
Favre-Gilly (Alain). 
Fediay Marcel). 
Ferry (Vital). 
Fontaine (Marcel). 
Galais (Gérard). 
Germain (Joseph-Jean). 
Lepine (Henri). 
Le Rest (Jean-René), 
Lespinasse (Jacques). 
Lignières (Pierre). 
Lopez (Joseph-Vincent). 
Mailix (Lucien) 
Martin d'Arnal (Jean). 
Masson (Fernand). 
Mercier (Pierre-Henri}. 
Moracchini (René). 
Ordiont (Paul). 
Lacoste (Pierre). 
Lalande (Joseph-Marcel), 
Laurent (Claude). 
Lebegue (Jacques). 
Lebreton (Fernand). 
Lecluse (Lucien), 
Le Gal (Marcel). 
Ruiz (Antoine). 
Scordel (Daniel). 
Seigne (Pierre). 
Sicard (Paul Augustin). 
Simon ‘Jean, 
” Sroussi (Roger). 
Staquet (Emile). 
Pages (Louis) 
Pelletier (Jean-Pierre). 
Poret (Roger). 
Porquier (Norbert), 
Ramet (Georges), 
Rossolin (benis). 
Tomasi (Orsilius). 
Vacquie (André). 
Vaillant (Jean). 
Vergnaud (Pierre), 
Vigne (André) 
Villaudy (Robert). 


Voland (Pierre-Auguste). 
Gouluier (Raymond) (réduction: 
pu [1] jours). 
Hoin (Jean) (réduction: 1 mois 
11 juurs). 
Nicolas (Pierre) (réduction : 
1 mois 13 jours). 
Rein (Alexandre} (réduction : 
2 mois 6 jours). 
A dater du 3 janvier 1951. 
M. Didier (Ernest). 
A dater du 4 janvier 1951. 
M. Dufaud (Jacques) (réduetion: 
2 mois et demi). 
A dater du 6 janvier 1954. 
M. Eudoxie (Serge). 
A dater du 29 janvier 1954. 
M. Caillerot (Marcel). 
A dater du fer février 1954. 
M. Le Noan (Francois) réduc- 
lion: 1 mois). 
A dater du 3% février 1951. 
M. Gougeaud (Raymond) (réduc- 
lion: 1 mois et demi). 
A dater du 16 février 1954. 
M. Gozzi (Louis) {majoration : 
1 mois et demi). 
A dater du 27 février 1954. 
M. Cardaliaguet (Charles). 
A dater du 6 mars 195. 
M. Pelletier (Pierre) (réduction. 
2 mois el demi). 
A dater du 3 mars 1951. 
M. Herylliard (Georges)  (rédus- 
lion. 1! mwis). 
A dater du 29 mars 1951. 
M. Maréchal (André) (réduction: 
2 mois et demi). 
A dater du 3 avril 1461. 
M. Le Goff (Joseph-Louis) (réduc 
tion: 1 mois et demi), 
A dater du 13 avril 1951. 


MM. 
Duval (Roger) (réduction : 
2 mois). 
Marucco (René) (réduction : 
3 mois et demi). 
A dater du 17 avril 1954, 
M. Videau (Robert), 
A dater du 5 mai 1954. 
M. Speich (Fernand), 
A dater du 22 mai 19514. 
M. Salaun (Joseph), 
A dater du 5 juin 1954. 
M. Saint-Loubert (Roger). 
A dater du 17 juin 1954 
M. Godeneche (Jean). 
A dater du 21 juin 1954. 


M. Ninin (Jean) (majoration : 
1 mois). 


A dater du 25 juin 1954. 
M. Beylier (Pierre) (réduction: 





3 mois). 





A dater du 29 juin 1954. A dater du 24 septembre 1954. 


M. Fradin (René). M. Hamon (Georges). 
A dater du 13 juillet 1994. 
M. Bertrand (Raymond). 
A dater du 30 juillet 1054. 
M. Paris (Jean). L 
A dater du 5 août 1954. 


M. Boscher (Pierre) (réduction : 
un demi-m is). 


A dater du 7 août 1954. 
M. Manzon (Roger). 
A dater du 16 août 1954. 


M. Aupetitgendre (Paul) (réduc- 
üon: un deum.:-mois), 


A dater du 20 actobre 1954. 
M. Baud ‘Jean-Louis) (réduction: 

j mois). 

A dater du {° novembre 1954. 


M. Peinoit (Germain) (réduction : 
2 mois). 


A dater du 13% novembre 1954, 
M. Gross (Vincent) (réduction : 
un demi-mois), 
A dater du 4 décembre 1954. 
M. Beroud (Gilbert) (réduction : 
A dater du 30 août 1%. 2 mois et demi). 
M. Labat (Pierre). 
A dater du 14 seplembre 1954. 
M. Beral (Jean). 


À dater du 17 décemires 1954. 


M. Gervais (Gilbert) (réduciion: 
1 mois el demi). 


+0 — 


Pur arrêté du 2%6 août 1955, la démission de M. Afnaim (Simon), 
controleur des télécommunicalions aériennes, est acceplée à compter 
du 15 sentembre 195. 

Conformément aux dispositions de l'article 6 du décret no 18-970 
du 7 juin 198, M. Afnañn est tenu de rembourser le montant de 
ses frais d'études à l'école nalionale de l'avialion civile. 

D & S———— 


Par arrêté du 27 août 195, l'arrêté du 2% juin 195 nommant 
M. Baslien (Alain) ingénieur principal d'exploitalion de la navigation 
aérienne de 4e échelon, à compter du fer avr: 1954, est annulé, 

M. Bastien (Alain), ingénieur principal d'exploilalion de la navlt- 
galion aérienne de 3% échelon, est nommé au f* échelon de son 
grade à compter du 15 février 1954, compte tenu d'une réduction 
d'ancienneté d'un mois et demi, accordée à l'intéressé au litre de 
la notation de 1952. 


——+e+ —— 


Par arrèlé du 8 août 195, les majorations d'ancienneté suivantes 
sont accordées aux fonctionnaires ci-après désignés de l'administra- 
lion centrale du secrétariat général à l'aviation civile et commer- 
ciale : 








I. — Administrateurs civils. 


MM. 
Coffinier (Marcel), adininistrateur civil de classe exceplionnelie, sous- 


directeur, 2 mois {1 jours. 
buffaud ;Léon). administrateur civit de classe exceptionnelle, 2 mois 
jours. 
De Lastic Sain!t-Jal (Ludovic), administrateur civil, tre classe, 3e éche- 
lon, 2 ans % mois 5 jours. 
SU — (René), administrateur cjvil de tre classe, 3° échelon, 2? mois 
11 jours. 
Lechene (Albert), administrateur civil de {re classe, 3e échelon, 
2 jours. 
Le Borgne (Jacques), admin'strateur civil de fre classe, 2° échelon, 
2 mois 12 jours. 
Couderc (Jean), administrateur civil de fre classe, % échelon, 2 mois 
° 9 jours. 
Fichet (Pierre), adiministraleur civil de tre classe, ter échelon, 3 mois 
13 jours. 
Durbec (Edmond), administraleur civil de 2 classe, 3 échelon, 
2 mois 2 jours. 
Baque (Jean), administraleur civil de 2 classe, > échelon, 8 mois 
jours. 
Simon (Pierre), adm'nistrateur civil de 2% classe, % échelon, 1 mois 
jours. # 
Chareyre (Jean), administrateur civil de 2 classe, 2% échelon, 2 mois 
25 jours 
Poirier (Jean), administrateur civil de ?° classe, 1er échelon, 2? mois. 
Akar (Michel), administrateur civil de % classe, 3e échelon, 4 mois. 
Brelonniere (Maurice), administrateur civil de 3° classe, 3 échelon, 
2 ans 2 mois 13 jours. 


ne I, — Agents supérieurs. 
Milleteau (Robert), agent supérieur hors classe, % échelon, 2 mols 
12 jours. 
ur (Roger), agent supérieur de fre classe, 3% échelon, 4 mois 
rs. 


M LE — (Jean), agent supérieur de 2% classe, > échelon, 4 mois 
27 jours. 





M 
1951 
ma) 


Pa 
MM. 


ont « 
des | 
anné 
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Compte tenu des dispositions visées ci-dessus, les administrateurs 
et les agents supérieurs dont les noms suivent sont reclassés dans 
es conditions suivantes : 


Administrateurs de 1re classe. 


M. L: Borgne (Jacques), % échelon, à compter du 19 oclobre 1%5 
(par utitisalon, de 1 an 9 mois 18 jours de services civits et de 
‘ mois 12 jours de majoration pour services mililaires, majuralion de 
services mmililaires épuisée). 

M. Fichet (Pierre), 2 échelon, à compter du 3 août 1954 (par ulii- 
lisation de ! an 7 muis 2 jours de services civils et de 3 mois 13 jours 
de majoration pour services militaires, de 1 mois et demi de réduc- 
tion d'ancienneté, majoralion de services militaires épuisée), 


Administrateurs de ? classe. 


M. Durbec ‘Fdmond), 2% échelon, à compter du 9 aclobre 1953 (par 
ulilisalion de 1 an % mois 8 jours de services civils et de 2 mois 
» jours de majoration pour services mililaires, majoration de servi- 
ces militaires épuisée), 

M. Baque (Jean), 3 échelon, à compter du 20 avril 4954 (par uli- 
lsation de 1 an 3 mois 19 jours de services civils, de 8 mois {1 jour: 
de majoration pour services militaires, majoration de services mili- 
laires épuisée). 

M. Simon (Pierre), % échelon, à compter du #1 décembre 1953 
(rar utilisation de 1 an 10 mois 1 jour de services civils et de 1 mois 
vo jours de majoration pour services militaires, majoration de services 
lilitaires épuisée). 

M. Charevre (Jean), % échelon, à compler du fer avril 1954 (par 
utilisation de 1 ah 9 mois 5 jours de services civils et de 2 mois 
23 jours de majoration pour services militaires, Imajoralion de ser: 
vices mililaires épuisée), 

M. Poirier (Jean), 2 échelon, à compiler du 12 janvier 1955 (par 
utilisation de 1 an 10 mois de services civils el de 2 mois de ma jora- 
tion pour services mililaires et compte tenu de 2 mos el demi de 
réduction d'ancienneté, majoralion de services militaires épuisée. 


Administrateurs de % classe. 


M. Akar (Michel), 4 échelon, à compter du 6 septembre 1932 (par 
utilisation de 1 an 7 mois 23 jours de services civils, de 4 mois de 
inajoration pour services militaires et d’un reliquat de bonification 
de 7 jours, majoration de services mililaires épuise), 

M. Bretonniere (Maurice), 4 échelon, à compiler du {+ actobre 
4953 (par utilisation de 2? ans de majoration pour services militaires, 
majoration reslant à uliliser: 2 mois 13 jours), 

Agents supérieurs hors classe. 

M. Milleteau (Robert), z échelon, à compter du 19 juillet 1954 (par 
utilisation de 1 an 9 mois et 18 jours de services civils et de 2 mois 
12 jours de majoration pour services rgilitaires, majoration de servi- 
ces militaires épuisée). 


Agents supérieurs de 1" classe, 

M. Coroli (Roger), % échelon, à compter du 28 avril 1954 (par 
utilisation de 1 an 7 mois 7 jours de services civils et de 4 mos 
23 jours de majoration pour services militaires, majoration de s<ervi- 
ces militaires épuisée). 

+0 





Ecole nationale des ponts et chaussées. 


Par arrèlé en dale du 6 septembre 195: 
MM. Bablon (Georges), ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Elat de 5 classe à Casablanca; 
Liochon (Marius), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat 
de 3 classe à Sens; 
Mat (Fierre), ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etal de 
Je classe au Faowet, 
ont élé admis, pour compter du 43 octobre 195, à l'école nationale 
des ponts et chaussées en qualité d'élèves slagtaires de première 


année. 
—@- @ &— 





Ponts et chaussées. 


Par arrêlé en date du 5 septembre 1955, M. Boulloche (André), 
ingénieur en chef de 2e classe des ponts et chaussées, à été mis 
à disposition du ministre des affaires marocaines et tunisiennes, 
à compter du fe septembre 1%5, en vue d'être délaché auprès de 
la résidence générale de la République française au Maroc, pour une 
première ‘riode de ci ans, pour y exercer les fonctions de 
directeur des travaux pu , de l'urbanisme et de l'habitat. 








Par arrêté en dale du G septembre 1955, a été fixée au 1er novem- 
bre 1955 la date d'effet des dispositions de l'arrêté du 10 juin 1%5 
portant affectation à l'arrondissement de Valence-Sud du servire 
des ponts et chaussées du département de la Drôme de M. Blanc 
(Joseph), ingénieur des ponts et chaussées, 

—+ 0e 


a —— 





Rectificalif au Journal officiel du 18 août 15: 
Page 8292 fre colonne (concernant M. Reverdy), % ligne, au 
lieu de: « pour compter du {er septembre 1955 », lire: « pour compter 
du 4e octobre 1955 ». 
+ © &— 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


———— ———— 


Décret du 9 septembre 1955 autorisant la mutation, au profit de la 
société anonyme Lorraine-Escaut, dos concessions de mines de fer 
de Couimy, Filières, Merserange, Mussigny, Jarny, Longwy, Mexy, 
Mont-Saint-Martin, Moulaine, Romain, Tiercelet (part d'indivision), 
Tucquegnieux-Bettainvillers, sises dans le département de Meurthe- 
et-Moselle, Roohling et Tressange, sises dans le département de 
la Moselle, et Limèle siss dans les départements de la Loire- 
intérieure et d'ilte-et-Vilaine. 


Le president du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu ba pélition en date du 17 février 194 présentée par la société 
anonvme Lorraine-Escaut, dont le siège social est à Paris, 101, rue 
La Boélie, à l'effet d'oblenir l'autorisation de muler à son profit 
el de réunir entre ses mains les concessions de mines de fer sui 
vantes : 

Coulmy, Herserange, Hussigny, Longwy, Mont-Saint-Marlin, Mons 
laine, Homain, Tiercelet (part d'indivision), Tucquegnieux-Wellain- 
Villers, sises dans le dépariement de Meurthe-et-Moselle, Rüchling, 
Tressange, sises dans le département de la Moselle, et Limèle, sise 
dans les déparlements de la Loire-Inférieure et d'Illcæet-Vilaine, ces 
concessions étant apportées à Lorraine-Escaut par la Société ano- 
nyime des aciéries de Longwy; 

liercelet (part d'indivision), Mexy et Filières, sises dans le dépar- 
tement de Meurthe-et-Moselle, et apportées à Lorrainé-Escaut par la 
sucitté anonyme énétallurgique de Senclle-Maubeuge. 

Jarny, sise dans le département de Meurthe-t Moselle, ct appor- 
iée à Loraine-Escaul par la Société des mines de Jarny; 

Vu la lettre de la société anonyme Lorraine-Eseaut en dale du 
9 juillet 1%4 concernant les concessions susvisées de Longwy el de 
Lunèle ; 

Vu le décret du 26 juillet 1844 instituant la concession de Couliny; 

Vu le décret du 9 août 1548 instituant la concession de Roman ; 

Vu le déerel du 17 décembre 1864 instituant la concession de 
Mont-Saint-Martin ; 

Vu le décret du 7 février 1866 instituant la conression de Mexy: 

Vu le déecrel du 1% février 1868 iusliluant la concession de Mou- 
laine ; 

Vu le décret du 13 juillet 1870 instituant la concession de Her- 
scrange ; 

Vu le décret du 3 janvier 1875 instiluant la concession de llus- 
Signy, 

Vu le décrel du 10 mars 1886 instituant la concession de Tiercctet; 

Vu le décret du 12 juin 186 instituant la concession de Jaruy ; 

Vu le décret du 23 août 1896 instituant la concession de Filières; 

Vu l'arrété du ministre d'Alsace-Lorraine du 90 juin 1995 ineti- 
{uant la concession Rôüchling, dite d'Angevikers; 

Vu l'arrêté du ministre d'Alsace-Lorraine du 90 juin 1897 insti- 
tuant la concession Rôchling 1, et l'arrêté du 7 septembre 1904, ins- 
liluant le partage de la concession Rôchling 1 entre les deux conces- 
sions de Tressange et Gustave-Wiesner — Extension H: 

Vu les décrels des 31 mars 1899, 20 mai 1900 et % janvier 1908, 
insiiluant respectiveanent les concessions de Tucquegmieux ct de 
Betlainvillers, et approuvant la fusion de ces deux cessions ; 

Vu le décrel du 30 seplembre 1923 instituant la concession de 
Limèlte ; 

Vu le décret du 3 octobre 193% instiluant la concession de 
Longwy ; 

Vu le décret du 6 avril 4882 autorisant la mutalion des conces- 
sions de Mont-Saint-Martin et de Herserange au profit de la société 
des aciéries de Longwy: 

Vu le décret du 3% janvier 1908 autorisant la mutation de Ja con- 
cession de Tucquegnieux-Heltainvillers, au profit de ladite société; 

Vu le décret du 27 mars 1997 autorisant la mutation de la conces- 
sion de Longwy au profit de ladite société ; 

Vu le décret du 5% seplembre 1946 autorisant la mutalion des 
concessions Rôchiing et Tressange au profit de ladite sociétr ; 

Vu le décret du 2 février 1914 autorisant la mutation de la ron- 
cession de Fyllières, au profit de la Société métallurgique de senclle- 
Maubeuge : 

Vu le décret du 27 mars 1912 autorisant la rautation de la con. 
cession de Mexy au profit de ladite société ; 

Vu le décret du %4 septembre 1% autorisant la mutation d'une 
part indivise dans la contession de Tiercelet au profit de ladite 
société ; 

Vu les actes des 2 juillet 193 et 90 septembre 1955 stipulant les 
condilions de la constitution de la société Lorraine-Escaut, el en 
particulier les conditions" des apports faits à celle société par les 
Sociétés anonyines des aciéries de Longwy, de Senelle-Maubeuge et 
des mines de Jarny ; 

d Vu les pouvoirs, slaluts et autres pièces à l'appui de ladite péti- 
ion ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en dale des 
19 juillet 1%5%4, 18 janvier 1% et 24 février 19%; 

Vu les avis des prélets de la Moselle, de Meurthe-et-Moseile, de 
la 4oire-Inférieure e! d'Ille-et-Vilaine ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du ? mai 145: 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
modifiée et complétée par les textes ullérieurs : 

Vu la loi locale d'Alsace et de Lorraine du 18 décembre 1873 sur 
les mines et nolamiment l'article 5%; 




















9152 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 14 Septembre 195 
Vu l'article 13 de la loi de finances du 13 juillet 19114 relatif aux Art. 2, — La densilé d'encartonuchage ne doit pas dépasser 0,95. La 


mutations de propriétés et anodifications de concessions minières ; 
Vu les articles 11 el 12 du dicret du 2% d'cembre 1921, rendant 
applicables aux départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et de la 
Moselle, les disposilions du décret du :3 octobre 1852 et de l'arti 
cle 128 de la Loi du 13 juiliet 5411; 
Vu l'avis conforme du cecnseil d'Etat (section des travaux 
publics! 


Décrote : 


Art, fer, — Est aulurisée, sous les conditions énoncées ci-après à 
l'article 2, la taulation au profit de la Suciélé anonyme Lorraine 
Escaut des concessions de inines de fer suivantes: 

Coulimy, Filières, Herserange, Mussigny (pour une part indivise), 
Jarny, Longwy, Mexy, Mont-Saint-Martin, Moulaine, Romain, Tier 
celet (pour une part indivise), Tucquegnieux-Bettainvillers, sises 
dans le département de Meurthe-et-Moselle ; 

Rôclling, Fressange, sises dans le département de la Moselle : 

Limèle sise dans les départements de la Loire-Inférieure et d'Ille- 
et Vilaine, 
sans que celle autorisation implique aucune approbation des con- 
ditions financières des apports ni préjuge la valeur des conces- 
sioulis, 


Art, ? A dater du présent décret, le président du conseil d'ad- 
aministration, les administrateurs délégués, les commissaires aux 
comptes et tes deux tiers au moins des membres du conseil d'admi- 
nistration de la Société anonyme Lorraine-Escaut, ainsi que Îles 
directeurs avant la signature socia!e, devront être Français. 

Les deeisions du conseil d'administration devront n'être valables 
que si le nombre des membres présents qui y ont pris part est 
supérieur à la moilié des membres en exercire 

Faute par la Société anonyme Lorraine-Escaut de se conformer 
A ces prescriptions, les autorisations visées aux arlicles 1 et 2 du 
présent décret seront rapportées de plein droit. 

Les dérogations aux dispositions du présent article pourront être 
accordées par décret contresigné par le ministre chargé des mines 
et le ministre des affaires étrangères. 


Art, 3, — Par dérogalion aux dispositions de l'article 2 des 
Cahiers des charges des conressions susvisées de Longwy et de 
Limèle, tes actions de la Société anonyme Lorraine-Escaut peuvent 
être au porteur, 


Art, #. — Le ministre de l'industrie et du commerre est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


++ 





Date des élections pour la désignation des représentants du per- 
sonnel à la commission administrative paritaire du cadre provisoire 
des agents supérieurs, 





Par arrêté du 90 août 1955, la date des élections pour la dési- 
gnation des représentants de personnel à la commission adminis- 
trative paritaire du cadre provisoire des açenis supérieurs à élé 
fixée au 20 octobre 1955. 
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Agrément d'explosits pour emploi en mines g'isouteuses 
ou poussiéreuses. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la demande conjointe présentée le %5 avril 195 par la Société 
anonyme d'explosifs et de ne pr chimiques, la Société française 
des explosifs et la Société Nobel française sollicitant l'agrément de 
l'explusif grisou chloruré ne 17 parmi les explosifs du premier 

roupe ; 

. Vu le décret no 51-308 en date du & mai 1951 portant règlement 
général sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux 
solides, et notamment les articles 238, 219 et 210; 

Vu l'arrêté du 2? noveynbre 1951 modiflé @xant les conditions spé- 
ciales d'emploi des explosifs en mines grisouteuses on poussiéreuses ; 

Vu l'avis en date du 20 mai 1955 de la commission des recher- 
ches scientifiques sur le grisou, les poussières et les explosifs 
employés dans les mines; 

Vu l'avis en date du 18 juillet 1955 du conseil général des 
mine: : 

Sur la proposition du chef de l'inspection générale des mines, 


Arrèle: 


Art. fer, — Sous les réserves cl-après, l'explosif grisou chloruré 
ne 17 est agréé pour être employé dans les quartiers grisouteux ou 
paussiéreux aux conditions fixées, par l'arrêté du 2"novembre 1951 
modiulé, pour les explosifs du premier groupe de l'article 4%. 





finesse du chlorure de sodium entrant dans la composition de l'ex- 
plosif sera telle que 75 p. 100 des grains de ce chlorure soient 
inférieurs à un dixième de millimètre. 

Art. 3. — Le bulletin de livraison, prévu par l’article 241 du 
décret du % mai 19%4 et par l'article {°° c de l'arrèté du 2 novem- 
bre 1951 modifié, devra préciser que les caractéristiques chimiques 
et physiques de la farine de hois incorporée sont les mêmes que 
celles de la farine de bois contenue dans les lots soumis aux essais 
de la commission des subslances explosives et du Cerchar. 

Art, 4. — L'arrèté du 2 novembre 1951 modifié est complété comme 
Suit : 

fo article fer à ($ 1°), entre explosif grisouchloruré n° 146 et 
exp'osif Noburex, intercaier: 

« Explosif grisou chloruré n° 17 », 

20 Azticle er, b (8 2°), entre explosif grisou chloruré n° 16.el 
explosif Noburex, intercaler: 

« Expiosif grisou chloruré ne 4%............,.....ss.sssse 0,95 » 

Art, 5. — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 6 sep'embre 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le président de serlion, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G. DAVAL, 


a Que 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu le décret n° 51-508 du # mai 1951 portant règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles minéraux solides, el 
notamment les articles 238, 239 et 240; 

Vu l'arrêté du 2 novembre 1951, modifié par l'arrêté du 21 avril 
1%, fixant les conditions spéciales d'emploi des explosifs en mines 
grisouteuses ou poussiéreuses ; 

Vu l'avis en date du 20 mai 1955 de la commission des recherches 
scientitiques sur le grisou, les poussières et les explosifs employés 
dans les mines: 

Vu l'avis en date du 28 juillet 1955 du conseil général des mines, 


Arrête : 

Art, fer, — Est agréé pour être employé dans les quartiers grisou- 
leux ou poussiéreux, aux conditions fixées pour les explosifs du 
4 pen (explosifs à usage restreint) par l'arrêté du 2? novembre 
1951 modifié, l'explosif N ne 21 KR. 

Art, 2. — Le paragraphe 1er de l'article ter a de l'arrêté du 2 novemr- 
bre 1951 modifié est en conséquence complété comme suit: 

Entre explosif N n° 21 el explosif N ne 39, intercaler: 

« Explosif N n° AR ». 

Art, 3 — Le chef de l'inspection générale des mines est chargé 
de l'exécution du  .. arrêté, qui sera publié au Journal officiei 
de la République française. 

Fait à Paris, le 6 septembre 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le président de section, 
chef de l'inspection générale des mines, 
G. DAVAL, 
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Instruments de mesure. 


Par arrêté en dale du 8 septembre 19%5, M. Allizand-Ferriet 
(Cyrille), inspecteur des instruments de mesure en retraite à Albthe- 
ville, a été nommé inspecteur honoraire des instruments de mesure, 
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Régissours d'avances et de recettes. 


Par arrèlé en date du 6 septembre 1955, M. Vichalzky (Jean), 
agent sur centrat faisant fonctions d'ingénieur des travaux publics 
de l'Elat (mines), a été nommé régisseur d'avances et de recettes 
auprès du chef de l'arrondissement minéralogique de Cayenne pour 
la subdivision de Fort-de-France. 

—*-0+- 


Par arrêté en date du 6 septembre 1955, l'article 1 de l'arrêté 
du 2 juillet 1955 nommant M. Lebrun aide-commis des services 
centraux, régisseur d'avances et de recettes auprès du chef de 
l'arrondissement minéralogique de Ja Guyane çour l'ensemble de 
l'arrondissement, est remplacé par le suivant : 

Art. 4er, — M. Lebrun (Pierre), aide-commis des services extérieurs, 
est nommé régisseur d'avances et de receltes auprès du chef de 
l'arrondissement ne y de la Guyane pour les subdivisions 
de Cayenne et Pointe-à-Pilre, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Cabinet du ministre. 
Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret du 2 février 1955 portant nominalion des membres 
du Gouvernement ; 
Vu le décret ne 48-122 du 28 juillet 19:S portant règiement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 
Vu l'arrêté du 1 mars 1955 portant nominations au cabinet du 
ministre de l'agricullure, 
Arrèle : 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre de l'agriculture: 
Conseiller technique. 
M. François Giscard d'Estaing, inspecteur des finances, 
art. 2. — Le présent arrèlé, qui prendra effet à compter du 13 sep- 
tembre 19%, sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 13 septembre 195. 
—— "6 +- 
+ 


JEAN SOURBET,. 








Décret du 13 septembre 1955 portant délégation de signature. 

Le président du conseil des minisires, 

Sur le rapport du ministre dé l'agr:cullure, 3 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique, notamment les arlicles 62, 82 et 84, 

Vu le décret no 47-253 du 23 janvier 1947 aulorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature; 

Vu le décret du 23 février 1955 portant nomination des membres 


du Gouvernement; s 
Vu l'arrêté du 4 mars 1955 nommant les membres du cabinet du 


ministre de l’agricuilure, 
Décrète : 

Art. fer, — En l'absence de M. Faugère, conseiller d'Etat, direc- 
teur du cabinet, délégation provisoire est donnée à M. François 
Giscard d'Estaing, inspecteur des finances, conseilier technique, à 
l'eflet de signer au nom du ministre tous arrèlés, actes el décisions, 
à l'exclusion des décrets et de sgner également tous Llres exécu- 
toires émis en application de l'article »4 de la loi du 13 avril 18%. 

Cetie délégation prendra effet du 1: pour s'achever le 18 sep- 
tembre 1955. 

Art. 2, — Le nunisire de l’agriculture est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

H lg 9 con! " AA 
Fait à Paris, le 13 sep'embre 195%. EDGAR FAURE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 





—+e + 





Agrément de la deuxième section du groupement national inter- 
professionnel des semences pour l'exécution d'enquêtes statisti- 
ques. 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques el le ministre de 
l'agricullure, 

Vu la loi n° 51-511 du 7 juin 1951 sur l'obligalion, la coordination 
el le secret en mulière de stalistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 sepiembre 1952 porlant application 
de la loi précitée ; 

Vu l’arrèté du 3 octobre 1953 fixant pour le ministère de l'agri- 
culture les conditions d'application de la loi du 7 juin 1%51 el du 
décret du 13 septembre 1%52; 

Vu la loi du 11 octobre 1941 sur l'organisation du marché des 
semences, graines el plants, 

Arrèlent : 

Art. fer, — La deuxième section (Graines fourragères) du groupe- 
ment national interprofessionnel de production et d'utilisation des 
semences, graines et plants, 44, rue du Louvre, Paris (fer), est 

ée ur exécuter, dans les conditiohs prévues par la loi 
ne 51-711 du 7 juin 1%41 et le décret n° 22-1059 du 13 septembre 
4%2, les enquêtes statistiques prévues à l'article 3 ci-dessous anprès : 

A. — Des producteurs de graines fourragères sélectionnées, qu'il 
B'agisse : 

De cullivateurs ne ge nes 03-102, 03-103, 03-109 de la nomen- 
tlature jointe au décret du 2 août 1919, annexe du 2 décembre 1949) : 

De coopératives de producteurs de graines fourragères (rubrique 

e 065-009 de la nomenclature); 

D'établissements spécialisés pour la production des graines fourra- 
gères et des légumineuses fourragères (rubriques nes ® el O3-MM). 


B, — Des établissements faisant commerce de gros et de détail 
+ us fourragères (rubriques nos 69-143 el 69-144 de la nomen- 
ure). 





En ce qui concerne les producteurs, cet agrément est valable à 
l'égard des producteurs adhérents ou non au groupement précité 
sous réserve de l'option prévue à l'article 3 du décret du 1» sep- 
terultre 1952. 

art. 2. — Le service enqat'eur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 seplembre 152, pour les enquêtes 
visées ci-dessous, est la direction ue la prod'achion agricoie, 48, rue 
de Varenne, Paris (3°). 

Dans un délai inférieur à un mois à compler de la date de publi 
calion du présent arrêlé, tous les producteurs, coopératives et négo 
ciants visés à l'article fr et désirant répondre directement au ser: 
vive enquêteur devront lever l'oplion prèvue à l'artice 3 du décret 
du {> septembre 1952 

Les intéressés sont, nonobstant celle oplion, toujours tenus de 
répondre directement au service enquéleur lorsque celui-ci, consta 
tant l'absence de renseignements les concernant parmi ceux reçus 
par le groupement nalional inlerprofessionnel des semences 
(deuxième section), leur adresse lui-meime un questionnaire 

art. 3. — Les enquêtes slaiistiques exécutées en verlu du pré- 
sent agrément pourront purier sur la produclion des semences four 
ragères sélectionnées, sur ;es quantilés commercialisées, les impor: 
lalions, les exporlalicns, les stocks, les moyens et les besoins, 

Selon leur objel, c's enquêtes pourront être mensuelles, tr.mes- 
trichies, semestrielles ou annuelles, 

Art. 4. — Les résullals statistiques oblenus en application de :'ar: 
licie 5 ci-dessus seront adressés au service enquéleur, en ‘rois 
exemplaires, dans un délai de soixante jours après la fin de !a 
période prise en considération dans ‘enquête, 

Conformément aux disposiliors ce l'art cle k de la loi du 7 ruin 
1951, le service enquêteur pourra autoriser le groupement agréé à 
lui communiquer seulement des résullats globaux accompagnés de la 
iisle des producteurs, covréralives ou néxgociants intéressés et la 
liste de ceux ayant répondu a l'enquête, 

Art, à. Le groupement agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il x accepté l'exéculion en matière de statistiques qu'après un 
réavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
i continuera à excculer les enquêtes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le groupement susvisé cessait d'être agréé, soit en 
application de l'article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agré- 
ment tel que prévu à l'article 6 du décret ne 52-1059 du 13 septembre 
1952, il devrat remettre au service enquêteur l'ensemble des ques- 
lionnaires recueillis conformément à Ja loi du 7 juin 1%, pendant 
la dernière année écoulée el les mois éroulés de l'année en cours, 

Art. 7. — Le directeur de Ja production agricole est chargé de 
l'exécution du présent! arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 90 août 1955. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégathn® 
Le directeur du cabinet, 
: HENRI FAI GÈNE, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déiégatjen : 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYEP. 


+ &æ &- 





Dispense pour les assurés sociaux du régime agrico'e du ticket 
modérateur en ce qui concerne les frais d'acquisition et de répa- 
ration du gros appareillage de prothèse et d'orthopédie. 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 50-125 du 21 sertembre 19% modifié portant 
règlement d'administration publique en ce qui ecncerne Îles assu- 
rances sociales agricoles, et notamment l'article 67 (8 2; 

Sur la proposilion du directeur des aflaires professionnelles et 
sociales au ministère de l'agriculture, 


Arrèlent : 

Art, fer, — Les assurés sociaux des professions agricoles sont 
dispensés, pour eux et leurs ayants droit, de la ER pré- 
vue à l'arlicle 67 (8 2), du décret du 21 septembre 1%%0 susvisé, 
en ce qui concerne les frais d'acquisition et de réparation des 
appareils figurant ou chaçitre 5 (Objets de gros appureilage) du 
ütre V (Prothèse et orthopédie) du tarif interministériel pour le 
règlement de cerlaines prestations sanitaires, 

Art. 2. — Les dispositions du présent arrété prendront effet à 
compter du pretn.er jour du mois suivant sa publication au Journal 
officiel. 

Art, 3. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de l'agrcullure est chargé de l'exécution du présent 
arrélé. 

Fait à Paris, le 5 septembre 195. 

Le ministre de l'agriculture, 
JEAN BOURBIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBENT-JULES, 
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Autorisation de certaines plantations de vigne 
dans l'aire délimitée « Tavet ». 


Rectificauif au Journal officiel du 27 août 19%: page #9571, 
article fer, 4e Ligne, au deu de: « jusqu'au 31 mars 1936 », lire: 
« jusqu'au 51 murs 19% ». 
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| du onesis de Dijon. 


Comité interprot 


Par arrêté du ? septembre 1955, le direcleur de la production 
agrirole au mwmistère de l'agricuilure à été nommé commissaire 
dn Gouvernement auprès du comilé interpro'essionnel du cassis de 








Dijon. 
0 © © 
Génie rural. 
MM. Leger (Bernard) et Maes (George<), amiens élèves de l'école 


polylechnique, sont nommés par arrêté du 2 seplembre 19%%5 ingé- 


nieurs élèves du corps du génie rural. 
Ces nominations prendront ellet à cofnpter du fer octobre 1%%6, 
apres accomplisement par les intéressés d'une anmme de service 


Builiiaire, 





—— 


Par arrèté du 26 août 1%5, M. Suzganu (René), directeur des 
sorvices vélérinaires d'indreæt-Loire, est chargé d'assurer l'intérumm 
de la direction des services vélfrinaires de Loir-et-Lher, à compter 


du 2? noût 195 
— 6 0 + 











Liste le Eee cg Le 
Hors à l'école notionaie des industrice agricoles et alimentaires à 
la suite du concours de 1955. 


96 Faerssel (Jean-Luc), 47 Cambours (André). 

37 Lochon (Jean). 8 Durmis (Maurie),. 

F7 Vieux (Michel). 19 Foursans-Bourdette (Louis), 
23% Prevot (Claude), # Depailler (Michel 

49 Vilain (Michel). Hdi Jeanjean (Pierre). 

4 De Leirk (Jean Pierre), 2 Bremumne (Jean-Claude), 

42 Audoin (Léom). “2 Palari Jean). 

42 Cambelort (Jean-Pierre). M4 Clanzure (Jean 

42 (haine (Guv). MA Dutruc-Rassæet (Lenrges). 


45 WMenensat (Pierre), oi Gauran (Pierre), 


46 Pellisseri (Léon). 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1206 du 11 septembre 1855 complétant le décret 
du 2 mai 1947 fixant les mesures d'apication du décret du 
27 novembre 1946 en ce qui concerne l'élection des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurité 
sociale dans les mines. 


Le président du couseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l'industrie et du commerce, du m'ristre des 
finances et des affaires économiques et du ministre de l'in- 
térieur, 

Vu la loi du 30 octobre 1946 modifiant l'ordounane du 
4 octobre 19%%5 portant organisation de la sécurité socle et 
fixant les modalités relatives à l'élection des membres des 
conseils d'administwalion des organismes de sécurilé sociale, 
et notamment l'article 21; 

Vu la loi du 6 mars 1950 ayant modifié la loi précitiz; 

Vu le décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines, et notamment l'article ?2v; 

Vu le décret du 2 mai 1947 fixant les mesures application 
du décret susvisé en ce qui concerne l'élection des membres 
des conseils d'administration des organismes de sécurilé sociale 
dans les mines 


Décrète : 
Art, 1%, — 1] est inséré au titre IV du décret du 2 mai 1947 
fixant les mesures d'application du décret du 27 novembre 1:46, 
en ce qui concerne l'election des membres des conseils d'admi- 





histralion des organismes de éécurité sociale dans LS mines, 
un article 40 bis ainsi conçu: 

« Art. 40 bis. — Les dispositions des articles 23 à 30 de la 
loi du 30 octobre 1946 modilice par La loi du 6 mars 1950 fixant 
les modalités relatives à l'élection des membres des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sont apÿlicahies 
aux élections des administrateurs des sociétés de secours 
minières. : ; 

u Les dépenses occasioantes par le présent article sont sup- 
portées par la caisse autonome natliunale ». 

Art. 2, — Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
le ministre de l'industie et du commerce, le minst'e des 
linances et des affaires économiques et le ministre de l'inté- 
rieur sout chargés, chacun en ce qui le concerme, d? l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République francaise. 

Fait à laris, le 11 septembre 1955. 

Par le président du consei: des ministres : 
Le ministre du travail et de la sécunte sociale, 

PAUL BACON, 


ED';4k FAURK. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'industrie el du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 








Montant des ressources du régime de séourité sociale des fono- 
tionnaires et ouvriers de l'Etat affectées à l'action sanitaire et 
sociale. 





Le rminisire du !ravail et de la sécurilé sociale el le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnan:e modifiée ne 45-220 du 4 oclobre 19% portant 
organisation de la sécurité sociale ; 

Vu le décret modifié ne 461378 du 8 juin 194 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance 
ne 45-224) du 4 octobre l'Ms susvisée ; 

Vu te décret me 46-2971 du 3 déembre 1946 relalif à l'instilultion 
d'un régime de sécurité snclale pour les fonctionnaires, ensemble 
la loi ne 474649 du 9 avril 1947 porlant ratification et modification 
dudit dé:rel; 

Vu le décrel modaflé me 47 2035 du 20 octobre 1947 fixant cerlaines 
modalités d'application é pr ret no 46-2971 du 31 décembre 19% 
susvisé ; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1933 fixant le montam des ressourres 
du régime de sécurité sociale des fonctionnaires affectées à l’action 
sanitaire et sociale au titre de l'exercice 1954, modifié par l'arrêté 
du 7 octobre 1951, 


Arrèlteml: 


Art. fer — Sur les crédits dont elle dispose au titre du régime de 
sécurité sociale de: funciionnaires et ouvriers de l'Elat, la eaisse 
nationa'e de sécurilé sociale effectue chaque année, à partir de 
l'année 195, un prélèvement égal à ! p. 100 des cotisations encais- 
sées au titre dudit régime au cours de l'année précédente. Le pro- 
duit de ce pré:èvement est réparti comme suit: 

a) 20 p. 109 affectés au fonds d'action sanitaire et sociale; 

b) 80 p. 100 repartis entre les caisses prlimaires de sécurilé sociale, 
proportionne'lement aux dépenses de preslations effectuées par cha- 
cune d'elles au cours de l'année précédente, au titre du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires et ouvriers de l'Etat, 


Art, ? — Le mailre des requêles au conseil d'Etat, directeur 

général de la sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent 

arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 août 1955. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 





PAUL BaCON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GI RERT-JULES. 
0+— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agricullure, 

Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 cctobre 1955 modifiée par le 
SR: ne 57-068 du 20 mai 1%, et notamment les articles 2 et 
sl 

Va le dévret ne 450179 du 29 décembre 1945 modifié par le décret 
A du 27 juin 1%5, et notamment les articles 10, 124, 
el 5 y; 
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Vu l'arrêté du 19 juin 1947 fixant le règlement intérieur modèle 
des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des pres- 
tations, modifié par l'arrèlé du 12 août 1%%5, et notamment les 
articles 20, 38, 13 et 45; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1947 fixant le règlement intérieur modèle 
des caisses régionales de sécurité sociale pour l'assurance invalidité, 
modifié par Farrêté du 12 août 1%55, et notamment les articles 3% 
et 43; 

… l'arrêté du 29 décembre 1917 fixant les modèies de statuts 
des caisses régionales d'assurance vieillesse ; 

Vu le décret du 30 octobre 1%%5 concernant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux professions agricoles ; 

Vu le décret ne 50-1225 du 21 septembre 19%%0 modifié portant 
rèsement d'administration publique en ce qui concerne Îles assu- 
rances sociales egricoles; 

Vu le décret ne 51-727 du G juin 1951 modifié fixant le régime 
des pensions de vieillesse et d'invalidité de l'assuranre sociale agri- 
cole obligatoire ; 

sur la proposition du directeur général de la sécurité svciale au 
ministère du travail et du direcieur des affaires professionnelles 
et sociales au ministère de l'agriculture, 


Arrèlen: : 

Art, er, — Ont droit au remboursement de leurs frais de trans- 
port, dans les conditions définies aux articles ci-tessous et, le cas 
échéant, aux indemnités prévues auxdils arlicles : 

jo L'assuré ou l'ayant droit qui doit quitter la commune çù fl 
réside ou celle où il travaille pour se rendre dans un établissement 
de cure ou de soins en vue d'y étre hospitalisé lorsque l'hospi- 
talisation, reconnue médicalement nécessaire, est prise en charge 
par les assurances sociales, 

Dans le cas où la prise en charge des frais d'hospitalisation ou 
de traitement est subordonnée à l'accord préalable de la caisse, 
les frais de transport ne sont remboursés que si cet accord préa- 
lable a été obtenu; 

20 L'assuré ou l'avant droit qui doit quitter Ja commune où 
f! réside ou celle où il travailie pour se soumettre à un traitement 
prescrit dans les condilions prévues soit à l’article %0 de l'ordon- 
hance du 19 octobre 1915 modifiée, soit à l'artice 29 du décret 
du 21 seçrtembre 1950 modifié ; 

30 L'assuré ou l'ayant droil qui doit quitter la commune où il 
réside ou celle où il travaille, soit pour répondre à la convocation 
du centre d'appareillage, soit pour se rendre chez un fournisseur 
d'appareils d'’orthopédie ou de prothèse agréé par la caisse régio- 
nale de sécurité sociale ; 

fe L'assuré ou le titulaire d’une pension d'invalidité admis au 
bénéfice de la rééducation qui doit quitter la commune où il réside 
pour se rendre à l'établissement de rééducation où il à élé admis 
en qualité d'interne ; 

35° L'assuré ou l'ayant droit qui doit quitter la commune où il 
réside ou celle où il travaille pour se soumettre à l'exercice du 
contrôle médical, en application de Ja législation de sécurité sociale 
ou de la législation des assurances sociales agricoles ; 

6° L'assuré ou le titulaire d’une gçension d'invalidité qui doit 
quilter la commune où il réside ou celle où il travaille, suit pour 
répondre à la convocation du médecin désigné par la caisse régio- 
nale de sécurité sociale ou par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, et chargé d'émettre un avis sur l'état d'inva- 
lidité de l'intéressé ou le taux de cette invalidité, soit pour répondre 
à la convocation de l'expert médical désigné par la commission 
régionaie ou la commission nalionale prévues à l'article 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 ou par la commission nationale 
agrico;e d'invalidité et d'inaptitude au travail instituée par le décret 
du 28 juin 1941, soit pour se rendre à la séance de la commission 
égionale prévue à l'article 52? susmentionné ; 

7e L'assuré ou le titulaire d'une pension de vieillesse qui doit 
quiller la commune où il réside ou celle où il travaille, soit pour 
répondre à la convocation du médecin désigné par la caisse régio- 
nale d'assurance vieillesse ou par la caisse centrale de secours 
mutuels agricoles, en vue d'émettre un avis sur l’état d'inaptitude 
de l'intéressé, soit pour répondre à la convocation de l'expert médi- 
cal désigné par la commission régionale ou Ja commission nationale 
prévues à l’artic'e 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1495 on par 
la commission nationale agricole d'invalidité et d'inaptitude au 
travail instituée par le décret du 28 juin 1941, soit pour se rendre 
à la séance de la commission régixnale susmentionnée, 


Art. 2. — Les frais de transport sont remboursés d’après le prix 
eflectif du transport par la voie la plus économique de la gare ou 
du point de départ silué dans la commune de la résidence ou du 
lien de travail de l'assuré ou du pensionné, à la gare ou au point 
d'arrivée le plus convenable silué dans la commune où l'intéressé 
a dû se rendre. 

Touteluis, dans les cas visés aux 1° et 3° de l'article 1er ci-dessus, 
ces frais ne sont remboursés qu'en fonction de la distance séparant 
la commune de la résidence ou du lieu de travail de la commune 
pù est situé l'établissement de cure ou de soins approprié le plus 
proche ou le founisseur approprié d'appareils d'orthopédie su de 
Prollièse agréé le plus proche, 








_ 


Le remboursement alloué comprend le prix du voyage alier et 
relour, Dans les cas prévus aux 1° et 4° de l'article 1er, le voyage 
de retour donnant lieu à remboursement est celui qui est effectué 
à la fin du séjour dans lélabiissement de cure ou de soins ou 
du stage de rcéducation. 

Art. 5 — A ces frais de transport s'ajoute, s'il y a lien, une 
indemnité de repas ou d'hôtel calcuite suivant un tarif déterminé 
par le conseil d'administration de la caisse réginnals de sé 'urité 
suciale, assisté d'un représentant de chacune des caisses mutuelles 
d'assurances sociales agricoles intéressées. Cette indemnité ne ;eut 
être supérieure au taux des indemnités pour frais de tournée 
calculées, compte tenu des dispositions des arlicles 12 et 13 du 
décret du 21 mai 1953 relatif aux modalités de remboursement des 
frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l'occasion de leurs 
déplacements et sur les bases prévues pour les fonctionnaires et 
agents appartenant au groupe IV par l'article 2 de l'arrêté du 
21 "nat 1955. 

Art 4. — L'assuré ou ses ayants droit qui seront reconnus médi- 
calement comme étant dans l'impossibilité de se déplacer autrement 
qu'en voiture bénéficieront, sur présentation d'une pièce justiflcative, 
du remboursement de leurs dépenses réelles et nécssaires, 

Art 5. — Lorsqu'il s'agit, soit d'un pensionné d'invalidité rem- 
plissant les conditions prévues au paragraphe 3 de l'article 55 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, et au paragraphe #4, 3e alinéa, de 
l'article 4 du décret du 90 octobre 1935 modifié, ou d'un assuré ou 
d'un ayant droit dont l'état ou le jeune âge nécessite l'assistance 
d'un tiers, la personne ayant effectivement accompagné l'intéressé 
a droit au remboursement de ses frais de transport et à l'indemni'é 
de repas et d'hôtel dans les conditions fixées aux articles 2 el 3 
ci dessus. 

Art. 6. — La demande de remboursement des frais de transport 
prévus à l'article 2? ci-dessus sera obligatoirement accompagnée d'une 
déclaration de l'intéressé certiflant qu'il ne bénéficie pas d'avantages 
personnels à quelque titre que ce soit, ou qu'il ne bénéficie pas 
d'avantages autres que ceux dont il est fait état dans la demande, 

Art. 7. — Aux frais de transport et d'indemnilé prévus aux arti- 
cles 2, 3 et 4 ci-dessus, s'ajoute, s'il est établi que le déplacement 
au travailleur salarié ou assimilé a entraîné une interruption de 
travail, une indemnité compensatrice de la perte de salaire dont 
l'intéressé devra fournir la justification. 

Cette indemnité me pourra être supérieure au double du taux 
maximum de l'indemnité journalière de l'assurance maladie des 
professions non agricoles, lorsque le déplacement à lieu hors de la 
commune de la résidence où au taux maximum de ladite indemnité 
journalière dans le cas contraire, 


Arl. 8. — Les frais de transport et les indemnités prévus aux 
articles 2, 3, 4 et 7 ci-dessus sont à la charge de la caisse primaire 
de sécurité so:jiale ou de la caisse mutuelle d'assurances social:3 
agricoles dans les cas visés aux 1°, 2°, 3e et 5° de l'article {er du 
présent arrêté, ainsi que lorsqu'il s'agit d'un assuré admis au béné- 
fice de la rééducation à un titre autre que l'assurance invalidité. 

Dans le cas visé au 6° dudit article fr, ainsi que dans le cas 
d'un pensionné d'invalidité admis au bénéfice de la rééducation, les 
frais sont à la charge de la caisse régionale de sécurité sociale ou 
de la caisse centrale de secours mutuels agricoles, 

Dans le cas visé au 7° dudit article 1er, les frais sont à la charge 
de la caisse régionale d'assurance vieillesse ou de la caisse centrale 
de secours mutuels agricoies, 

Art. 9. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministère 
du travail et le directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de l'agricullure sont chargés, chacun en ce qui ie 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui abroge l'arrêté du 
22 juillet 196 modifié, relatif aux frais de déplacement des assurés 
sociaux en cas de maladie, longue maladie et invalidité, 

Fait à Paris, le 2 septembre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MIN, JOBENT, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 


JEAN PARSI. 
_ + e+- 





Sociétés mutualistes 


——— 


DÉPARTEMENT DE LA GINONLE 


Par arrêté du ministre du travail et de lo sécurité sociale en 
date du 7 septembre 1%5, ont été approuvés les statuts de la 
Société mulualiste dite Saint-Jean Mutualiste, n° 33 1376, à Bazas. 
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Dévantemevr pr Puv-be-DÔME 


Par a-rèt4 du ministre du ‘travail et de la sécurité sociale en 
date du % septembre 1955, ont été approuvés les statuts de lx socaté 


ualiste dite : La Prévoyance, ne 63362, à Puy-Guillaume, maison 


mu 
Vidal. 
—# @ ®———— 
DÉPARTEMENT DE SAÔNE PT-LOIME 
Por arrêts du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 9% seplembre 1955, a été approuvée la fusion de la société 
imuiua.iste dite La Vigneronne, ne 71-471, à Tournus, avec la 
société mutualiste dile : Ssocifté mutualiste de Tournus, n° 71-53, à 
Tourni 





— — +0. 


Approbation et enregistrement des statuts de l'Union des caisses 
de sécurité cociale et d'allocaiions familiales de Vienne pour le 
recouvrement des cotisations. 





Rectificalif au Journal officiel du °18 août 1%5: page 8900, 
{re colonne, 51e ligne, au lieu de: « n° SU », lire: « n° SS-U 1 ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 





Déoret n° 55-908 modifiant le décret m° 49-1225 du 28 août 1949, 
portant siatut des personnels techniciens temporaires du ministère 
de la roconstruction et de l'urbanisme. 





Rectificatif au Journal officiel du 9 juiliet 1955: page 6856, 
> colonne, article 4, 5°, 3 liyune, ou Heu de : « ont accomgli cum 
années en celle qualité », lire : « ont accompli cinq années de 
services en cette qualité »; 13 ligne, au lieu de : « du grade 
d'ingénieur », lire : « du grade d'ingénieur principal ». 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 55-1207 du 11 septembre 1955 concernant les pharma- 
ciens résidants des établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics. 





Le prés dent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre de l'intérieur, du ministre des tinances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 35-683 du 20 mai 1955 portant statut général 
du personnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou 
de cure publics et notamment l'article 102 de ce décret ; 

Vu le décret n° 55-1125 du 16 août 19%55 modifiant, en ce 
qui conrerne le personnel pharmaceutique des hôpitaux et 
ae publies, le décret du 17 avril 1943 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de a loi du 
2t décembre 1941: 

Vu l'article 577 du code de la sante publique, 


Décrèle : 

Art, 1. — Pour le recrutement des pharmaciens résidants 
les établissements visés à l'article 17 du décret n° 55-683 du 
20 mai 195 sont divisés en deux catégories * 

1° Les hôpitaux et hospices des villes sièges d'une facuité 
de pharmacie ou d'une faculté mixte de médecine et de phar- 
macie et les hôpitaux et hospices des grands centres sanitaires, 
figurant sur une liste établie par arrêté concerté des ministres 
de la santé publique et de la population, de l'intérieur et des 
linunces et des affaires éronomiques ; 

2 Les c'ablissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 


ne figurant pas sur la liste prévue au 1° ci-dessus. 
Art. 2. — Les élablissements visés au 1° de l'article 


comprennent des pharmaciens chefs et éventuellement, des 


pharmaciens. 
Les établissements visés au 2° de l'article 1* comprennent 


exclusivement des pharmaciens chefs, 


{er 





Toutefois, un même hôpital ne ut comporter qu'un seul 
harmacien chef. Lorsque l'hôpital compte plus de 400 lits 
e pharmacien chef peut être assisté d'un ou de plusieurs 
pharmaciens. 

Pour la détermination du nombre de lits dans les autres éta- 
L':sements visés à l'article 1* du déeret n° 55-683 du 20 mai 
195, deux lits d'hospice ou d'hôpital psychiatrique comptent 
pour un lit d'hôpital, de mème trois Hits d'établissement de 
cure comptent pour deux lits d'hôpital. 


Art. 3. — Peuvent seuls être nommés pharmaciens chefs des 
établissements visés au 1° de l'article 1% ci-dessus les phar- 
maciens inscrits sur une liste d'aplitude établie par le ministre 
de la santé publique et de la population à la suite de concours 
sur épreuves et sur titres ouverts annuellement dans Jes 
conditions fixées par un arrêté de ce ministre. 

Peuvent être candidats à ces concours les pharmaciens 
comptant au moins deux ans de fonctions comme pharmaciens 
des établissements visés au 1° de l'article 1% ou comme phar- 
maciens chefs des établissements visés au 2° de ce même 
article. 

Art. 4. — Peuvent seuls être nommés pharmaciens des éta- 
blissements visés au 1° de l’article 1! où pharmaciens chefs 
des établissements visés au 2° de ce même article, les phar- 
maciens inscrits sur une liste d'aptitude établie par le ministre 
de la santé publique et de la population. 

Sont inscrits sur cette liste, les pharmaciens reçus aux 
concours sur épreuves et sur titres ouverts annuellement dans 
les conditions tixées par un arrêté du ministre de Ja sante 
publique et de la population. 


Art. 5. — Le préfet signale au ministre de la santé publique 
et de la population toute vacance survenue dans les cadres du 
personnel pharmaceutique. 

Art, 6. — Lorsque des pharmaciens inscrits sur l’une de: 
listes d'aptitude prévues aux articles 3 et 4 ci-dessus n'auront 
pas reçu d'affectation, ils pourront être proposés d'office pour 
un poste déterminé par le ministre de la santé publique et de 
la population. 

Les pharmaciens pourvus d'une affectation, qui refusent de 
rejoindre le poste auquel ils ont élé nommés, sont, sauf rai- 
son reconnue valable, radiés de la liste d'aptitude. 

Art. 7. — Par dérogation aux dispositions de l'article 19 
(1 alinéa) du déeret n° 55-683 du 20 mai 1955, les phar- 
maciens peuvent être nommés aux emplois vacants de phar- 
macien résidant dans les conditions prévues aux articles 2 
et 4 ci-dessus s'ils n'ont pas dépassé l'âge de trente-cinq 
ans au 1% janvier de l'année en cours, cette limite d'âge 
étant reculée suivant les modalités déterminées à l'article 19 
(2° alinéa) du décret précité. 

Toutefois, à titre transitoire, n'auront pas à satisfaire aux 
conditions d'âge définies à l'alinéa précédent, les pharmaciens 
résidants en fonctions à la date de publication du présent 
décret dans l'un des établissements visés à l'article 1* du 
décret du 20 mai 1955. 

Seront radiés de la liste d'aptitude prévue à l'article 4 ci- 
dessus, les pharmaciens qui, ayant été inscrits sur cette liste, 
auront dépassé la limite d'âge fixée à l'alinéa 17 du présent 
article sans avoir été pourvus d’une affectation. 

Art. 8. — Dans le cas où un PE ne peut être pourvu 
par la voie régulière, le préfet a faculté de désigner, sur 
proposition de l'inspecteur divisionnaire de la santé, un phar- 
macien qui exerce les fonctions à titre temporaire et pour une 
durée maximum d'un an. Le poste ainsi pourvu doit faire 
l'objet d'une nouvelle déclaration de vacance à l'issue de cha- 
cun des concours organisés pour l'inscription sur la liste d’apti- 
tude ouvrant l'accès à ce poste. 


Art. 9. — Les pharmaciens débutant dans leurs fonctions 
(soit comme pharmaciens chefs des établissements visés au 2° 
de l'artivle 1% ci-dessus, soit comme pharmaciens) sont sou- 
mis à l'obligation d'un stage. Après une année d'exercice, 
le préfet, après avis du directeur départemental de la santé, 
peut soit les titulariser, soit prononcer leur licenciement, soit 
prolonger la durée de leur stage d'un an au maximum. S'ils 
ne sont titularisés à l'expiration de leur stage, ils sont 
rayés de La liste d'aptitude par le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Art. 10. — L'avancemgnt d'échelon des pharmaciens rési- 
dants est prononcé par le préfet, sur la proposition du direc- 
teur départemental de la santé, dans les conditions prévues 
à l'article 27 du décret n° 55-683 du 20 mai 1955. 

La durée maximum et la durée minimum du temps sus- 
ceptible d’être passé dans chaque échelon par les pharmaciens 
résidants sont fixées respectivement à trois et deux ans. 
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Art. 11. — Un logement doit obligatoirement être concédé 
aux pharmaciens résidants dans l'établissement où ils exer- 
cent, Cette concession comporte la gratuilé du logement, du 
chauffage et de l'échiirage. 

Art. 12. — Lorsque l’établissemeat ne comprend qu'un seul 
pharmacien, une indemnité de suppléance dont le montant 
est fixé par arrèté concerté du ministre de la santé publique 
et de la population, du ministre de l'intérieur et du ministre 
des finances et des affaires économiques est allouée au phar- 
macien désigné pour remplacer le pharmacien titulaire pen- 
dant le congé annuel de ce dernier ou en cas de maladie 
autre que celles ouvrant droit aux congés de longue durée. 

Art. 13. — Avant l'organisation des premiers concours, seront 
inscrits sur celle des deux listes d'aptitude visées aux articles 3 
et 4 ci-dessus qui correspond à leurs fonctions les pharma- 
ciens en exercice à la date de publication du présent décret. 

Au cas où les pharmaciens stagiaires en exercice à la même 
date ne seraient pas titularisés dans leur emploi, ils seraient 
rayés de la liste d'aptitude. 

Art. 11. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux aflaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de a population, 
DERNARD LAFAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
+0 + 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 27 août 1955: 

M. Terras (Pierre), administrateur civil de fre classe à l'adminis- 
tration centrale (en service déiaché) est promu au 2° échelon de 
son grade, à compter du 10 août 195. 

M. Brignonen (René), administrateur civil de %° classe à l'adimi- 
nistration centrale (en service détaché) est promu au 3° échelon de 
son grade à compler du 18 juin 1955, 


— © &————— 


Par arrêté en date du 27 août 1955: 

M. Franjulien (Zaven), agent supérieur de fre classe à l'adminis- 
tralion centrale, est promu au 2 échelon de son grade à compter du 
6 août 1955, 

Mile Vigier (Cécile), agent supérieur de 2° classe à l'administration 
centrale, est promue au 2° échelon de son grade à compter du 


6 août 1955. 
————@ 6 -$———— 


Par arrêté en date du 27 aoûl 1955, les secrélaires d'administration 
principaux à l'administration centrale dont les noms suivent, sont 
promus au 2° échelon de leur grade : 

Mme Daubercies (Marguerite), à compter du 16 juillet 1955, 

Mile de Laage de Meux, à cometer du 1 août 1955, 

Les secrétaires d'administration de 1" classe à l'administration 
rentrale, dont les noms suivent, sont promus à l'échelon supérieur 
de leur grade : 


Au 3 échelon. 
M. Lapalud (Maurice), à compter du 16 juillet 1955. 


Au ? échelon, 


Mme Clayette (Geneviève), à compter du 416 juillet 1955, 
M. Bourven (Armand), à compter du 16 juillet 1955. 
Mlle Barbut (Janine), à compter du 16 juillet 1953. 

Mile Pave (Claudette), à compter du 16 juillet 1955. 
Mlle Alleron (Simone), à compter du 16 juillet 1955. 


Mme Jarraud pr et Mme Marty (Jeanne), secrétaires 
d'administration de classe à l'administration centrale, sont pro- 
mues au 3° échelon de leur grade, à compler du 18 août 1955. 


6 & & 











MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret n° 55-1208 du 9 septombre 1955 portant modification du 
décret n° 54-459 du 7 mai 1964 relatif aux cominissions 
concourant à l'application de la loi du 6 janvier 1954 sur ln 
sauvegarde ce la vie humaine en mer et l'habitabilité à bord 
des navires de commerce, de pêche et de plaisance. 


Le président du conseil des mnistres, 

Sur le rapport du ministe de la marine marchande, 

Vu la loi du 6 janvier 19% sur la sauvegarde de la vie 
humaine en mer et Jhahitabilité à bord des navires de 
commerce, de pêche et de plaisance : 

Vu le décret du 7 mai 1934 relatif aux commissions concou- 
rant à l'application de la loi du 6 janvier 1%%4; 

Le conseil d'Etat (section travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 497, — L'article 6 du décret du 7 mai 1954 est abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« Art. 6. Une commission locale d'essais peut être consti- 
tuée dans chaque quartier d'inscription marilime, Elle com- 
prend : 

« L'ingénieur du génie maritime, chef de la eirconwriplion 
intéressée du service de la surveillance des travaux et libri- 
calions, président, ou son délégué. 

« Un administrateur de l'inscription maritime, qui préside la 
commission en cas d'empêchement de l'ingénieur du génie 
Inaritimne. 

« Un inspecteur de la navigation et du travail maritimes, 

« Un expert d'une société francaise de .Hassification agréé, 

« Un représentant des armateurs, 

« Un représentant du personnel navigant pris sur les listes 
mentionnées à l’article 43 ci-après ». 

Art, 2. — Le ministre de la marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 9 septembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER, 
————— — © à 





Décret n° 55-1209 du 106 septembre 1965 fixant certaines condi- 
tions du prélèvement institué par la loi du 24 mai 1951 rela- 
tive à la construction navale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marcha:.de et du 
Ininistre des finances et des affaires é ounomiques, 

Vu la loi n° 51-4675 du 24 mai 1951 relative à la construction 
navale, et notamment son article 4, ensemble ;e décret n°" 21-1470 
du 25 novembre 1951 portant règlement d'administrat on publi- 
que pour l'application de ladite loi; 

Le conseil d'Elat (section des travaux publies) eatenau, 

Decrète : 

Art. 1%. — Ne sont pas assujetties au prélèvensent ivstitué 
par l'article 4 de la loi susvisée du 24 mai 1951 relative à Ja 
construction navale, les entreprises dont le chiffre d'iffaires 
n'a pas dépassé, pour l'ensemble des trois péroles visées 
au dernier alinéa dudit article, un montant globat de 600 mil- 
lions de francs. 

Cette limite d'exonération, fixée en considérant chaqne période 
comme égale à douze mois, est éventuellement sugimentée 
ou diminuée en fonction de la durée effective desdites périodes. 

Art. 2. — Le ministre de la marine marchande, je ministre 
des finances et des affaires économiques, le secséture d'Ftat 
aux finances et aux affaires économiques et le serrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 10 septembre 1955. 

ENGAR FAUR&. 

Par :e président du conseil; des ministres: 

Le ministre de la marine marchande, 
PAUL ANTIER. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
el auz affaires économiques. 
GILBERT-JULES. 
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Commission pour le transport par mer 
des marchandises dangereuses. 


eplembre 1955: page 8977, 


Rectificatif au Journal offre el du 
« Lanfranchi », lire: 


paragraphe g, au leu de: 
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Liste des candidats admis à se présenier aux concours d'accès 
dans le corps des administrateurs de l'inscription maritime. 





Sont admis à se présenter, le 19 seplembre 1955, aux épreuves 

vurs d'entrée à l'école d'administration de l'inscrip- 
CENTRE DE PARIS 

J, — Candidats de la catégorie A. 

MM. Caradec, Cariou, Chazalette, Chevillard, Couespel du Mesnil, 
Daron, Ferul, Grout de Beaufort, Guyon, Martin, Meunier, Querna, 
Leenciés en droit, 

1! - Candidat de la catégorie FE. 

M. Mall, Capilaine au long cours, 

CExtne D'USEN 
Néant. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de concours d'admission dans la section d'architecture 
de l'école nationale supérieure des beaux-arts, 


Le 6 octobre 1955 aura lieu, à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts et dans les écoles régionales d'archileclure, un concours 
d'admission dans la section d'architecture. 

Les inscriplions seront recues à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, tous les jours ae dix heures à midi 
el de quatorze heures à seize heures, el le samedi de dix heures à 
midi, du 15 au ‘%0 seplembre inelus. 

Après la date de clôture des inseriptions et quel que soit le motif 
invoqué, aucune demande ne sera accueillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 





Avis de concours d'admission en seconde classe dans la 
section de peinture-sculpture de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 

Le 3 octobre 1955 aura lieu à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts un con'ours q'admission en seconde classe dans la section 
de peinture sculpture. 

Les inscriptions auront lieu à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts, 17, quai Malaquais, tous les jours de dix heures à midi, 
et de quatorze heures à seize heures, et le samedi de dix heures à 
midi, du 15 an 27 septembre inclus. 

Après la date de clôture des inscriptions, et quel que soit le motif 
invoqué, aucune demande ne sera aerncillie. 

L'ordre des épreuves est affiché à l'école nationale supérieure des 
beaux-arts. 


OO 





Ministère de l'agriculture. 





Avis rolatif aux concours de recrutement d'adjoints adminis- 
tratits aux ministères de l'agriculture, de la santé publique et 
de la population, et à la cour des comptes. 





Les épreuves des deux concours dont l'ouverture est autorisée 
par l'arrêté du 29 juin 1955, modif par l'arrèté du 2 septembre 
1955, pour le recrutement d'adjoints administratifs stagiaires au 
ministère de l'agriculture, au ministère de la sanlé publique et de 
la population et à la cour des comçtes auront lieu à Par:s, le 
2% voclobre 1955, 





EL 

Pour être admis à concourir, les candidats duivent remplir les 
conditions suivantes : 

Premier concours : 

Posséder la qualilé de Français à titre originaire ou remplir les 
conditions prévues à l'ordonnance ne 45-2441 du 19 octobre 4191; 
portant code de la nationalité française gt relatives à l'accès des 
naturalisés à certaines fonctions; 

Etre Agts de plus de dix-sept ans et de moins de trente ans au 
{er janv.er 19%5. 

La limite d'âge de trente ans est reculée, le cas échéant, d'une 
durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du servivce 
militaire légal, de période de mobilisation, y compris le temps de 
ca livilé, ou d'engagement pour la durée des hostilités, d'une anme 
par enfant à charge pour les candidats bénéficiant de l'article 162 
du décret du 29 juillet 1939, ainsi que de la durée des services 
accomplis par les intéressés et valabies ou validab'es pour la retraite. 

Ces diverses bonifications ne pourront cependant permettre de 
dépasser l'âge de quarante ans au f{® janvier 1955, 

justifier du brevet d'études du premier cycle du second degré, 
ou d'un diplôme au moins équivaitent (première partie du bacca- 
lauréat ou certificat attestant la poursuile des études jusqu'à la 
classe de deuxième inclusivement dans un établissement d'ensei- 
gnement du second degré, certificat de capacité en droit, diplôme 
d'études classiques ou inodernes, brevet d'enseignement commercial 
premier et second degré, brevets délivrés par les écoles nationales 
professionnelles, sections commerciales, brevet d'enseignement 
social premier degré, diplôme des écoles régionales d'agriculture, 
diplôme d'eludes agricoles du deuxième degré). 


Deuxième concours * 

Etre fonctionnaire ou agert de l'Etat et avoir accompli au moins 
deux années de services publics dont une année de services civils 
effectifs ; 

Etre âgés de moins de cinquante ans; 

. Les dossiers d'inscription doivent parvenir complets avant le 
5 octobre 1455 au bureau du personnel de l'administration centrale 
du ministère de l'agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris. Is doi- 
vent comprendre les pièces suivantes, en plus de l'acte de candi- 
dature, sur papier libre, précisant l'aff2ctation préférée. 

A) Pour les candidats non fonctionnaires titulaires: 

1° Une pièce établissant la nationalité du candidat, 

2o Un extrait du casier judiciaire (bulletin n° 3) daté de moins de 
trois mois, 

3e Une fiche individuelle d'état civil datée de moins de trois mois 
avec, éventuellement, les pièces justificatives pour le recul de la 
limite d'âge supérieur 

4e Une copie certifiée conforme des diplômes, 

5° Un certificat médical attestant l'aptitude physique du candidat 
à l'emploi postulé, 

6 S'il y a lieu, une pièce concernant la siluation militaire, 

é 19 Une enveloppe affranchie à 15 F et portant l'adresse du candi- 
at 


B) Pour les candidats fonctionnaires tilulaires, les bénéficiaires de 
l'article 2 du décret n° 53-1118 du 17 novembre 1955 et les agents de 
l'Etat: un certificat administratif attestant leur qualité, leur date de 
naissance, le détail de leurs services publics accomplis, et, éven- 
tuellement, le nombre d'enfants à charge au sens de l’article 162 du 
décret-loi du 29 juillet 19929. 

Dans tous les cas, pour les candidats mineurs: une autorisation 
légalisée de leurs parents ou tuteurs. 

Le concours comportera exclusivement les épreuves écriles sui- 
vantes: 

a) Une rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient: 31, 
durée de l'épreuve: trois heures, note éliminatoire: inférieure à 
6 sur 20; 

b) Une dictée du niveau du brevet élémentaire (coefficient: 2), 
durée de l'épreuve : trente minutes, note éliminatoire : inférieure ou 
égale À 10 sur 29: 

c) Deux problèmes d'arithmétique ou d'algèbre (coefficient: 21, 
durée de l'épreuve: deux heures, note éliminatoire: inférieure à 
6 sur 2; 

d) Confection, d'après des éléments donnés, d'un tableau compor- 
tant des opérations d'arithmétique (coefficient: 1), durée de 
l'épreuve: une heure, note éliminatoire : inférieure à 6 sur 20. 


Nul ne pourra être déclaré admissible s'il n’a oblenu un total de 
8C points. 

Le jury apprécie les épreuves et établit la liste de classement des 
candidats reçus. Il est désigné par un arrêté signé du ministre de 
l'agriculture, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la santé publique et de la population. 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de points, la 
en é est donnée à celui qui a obtenu la note la plus élevée à 
épreuve de dictée. 

En cas d'égalilé des notes pour cette épreuve, la priorité sera 
donnée à celui qui aura la noté la plus élevée à l'épreuve de 
rédaction. 

Au cas où les deux épreuves n'auraient pas départagé les candi- 
dats, la priorité sera donnée au plus âgé. 

Les candidats recus au concours seront, dens la limite des postes 
offerts, affectés dans l'une ou l'autre administration selon leur 
demande et dans l'ordre de leur classement. 
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Avis relatit aux autorisations de fabrication et de revente des 
produits organiques tels que sérums et vaccins utilisés en méde- 
cine vétérinaire. 


—— 


Un arrêté en date du 31 juillet 195, publié au Journal of/iciet 
du 11 août 1953, avait fixé les formalités à accomplir pour obtemr 
l'autorisation prévue par l'article fer de la lai validée du 8 février 
j952 relalive à la fabricalion el à la vente des produits organiques 
ulilisés en medecine vétérinaire (insérée dans le code de la santé 
publique, art. ôéil à 617). Cet arrété concernait les imporlaleurs 
el les fabricants. 

Pour l'appliation de la loi, est conskiérée comme élant fabricant: 

jo Toute personne préparant l'un des groduits précités ; 

eo Toule personne effectuant, en vue de la revente en gros ou 
en demi-zros, la 1nise en récipient de produits prépares par uu 
laboraloire autre que celui qu'elle exploits. 

Sont qualifiées de revendeurs, les gersonnes délenant, en vue de 
la vente en gros ou en demi-gros, l'un des produils visés par la 
loi du + Kvrier 142, dont elles n'assurent ni la préparation, mi 
la mise en récipient, mais dont elles geuvent effectuer le condi- 
tionnemert en boites portant leur propre marque comane’ciale. 

Les revendeurs doivent, comme les fabricants, obtenir une autlo- 
risalion du ministre de l'agricullure pour se Jivrer à leur commerce. 

Les formaiités à remplir à ceile fin ont été precistes dans un 
arrélé complétant l'arrélé du 91 juillet 195% el portant la date du 
24 juillet 1955. Ce nonveau texte à été publié a Journal officiel 
du 2 août 195% (p. 7731; reelificatif au Journal officiel du 18 août, 
p. 582%). 

Les intéressés voudront bien se reporter à ce texte et déposer 
leur demande d'autorisation dans les meilkurs délais. 

0 &—— 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Forbach (Moselle). 





Est déclaré vacant le poste de directeur de l'hôpilal-hespiee de 
Forbach (Moselle), établisseinent de 5e catégorie, 

Peuvent faire avte de candidature, les personnes inscrites sur 
ha liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôplaux et hospires 
publies, établie contorméinent aux dispositions du décret du 17 avril 
aus 

Les candikals devront adresser leur demande sous pli recommandé, 
dans le délai d'un mois à ewmpter de la pubiicaiion du présent 
avis, au directeur déparlemental de la jopulation el de l'entr'aide 
soriale de la Moselle, 6, place de la Comédie, à Metz. 





Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint 
Au sanatoriwm interdépartemental de Saint-Gobain (Aisne). 


Est envisage la vacance d'un poste de médecin adjoint au sana- 
jernum interdépariemental de Saint-Gobain (Aisne), 

Peuvent être candidats : 

° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium pubii ; 

2e Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antiluberculeux public, à la eondilion d'avoir figuré sur une 
bsie d'aptitude aux fonctions de médecin des services antituber- 
culeux grévue par le décret du 12 juin 148; 

J Les médecins qui figurent sur la dermère liste d'aplitude établie 
à la suile du cours sur épreuves et sur titres du 6 décembre 
1%4, ainsi que les candidats inserils sur les listes prérédentes à 
qui un poste de sanalorium pubiic ou de dispensaire n'a pu être 
ofert. 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé #4 et de ja population (direction de l'adminis- 
Ualion générale du personnel et du budget), 7, ruë de Tilsitt, 
Paris (17°). 

Il est signalé aux randidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, elc., seront fournis çar le médecin dire:teur du 
Saualorium dans lequel un poste se trouve vacant, Il leur est 
recommandé de solliciler immédiatement ces renseignements, 

Les praticiens n'occupant pas un poste public sont priés de joindre 
à leur candidature : 

1° Un certificat établi par un médecin assermenté (médecine 
pa). indiquant qu'ils ne sont atleints d'aucune maladie ou 
nfirmité incompalible avec l'exercice des fonctions de médecin 
des services antiluberculeux el que l'examen, orienté parliculière- 
ment vers le dépistage des maladies canréreuses, des maladies 
mentales et de la poliomyélile, n'a mis en évidence aucune mani- 
festation morbide ; 

2e Un certificat établi par un médecin phtisio'ogue agréé, sréri- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu- 
leuse ou considérés comme définitivement guéris. 





Avis de vacance du poste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Quintin (Côtes-du-Nord). 


= ——— 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe de l'hôpital 
hospice de Quinn (Côles-Qu-Nord'. 

Peuvent faire acte de candidature, les personnes inscrites sur Ta 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe et de sous 
directeur des hôpitaux et hespices publics é‘ablie conformément aux 
dispositions du décret du 17 avril 1943. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli reccmimandé, 
dans le*délai d'un mois à compter de la publiation du présent 
avis, à la direction départementale de la population et de l'entraide 
suciale des Côtes-du-Nord, prélecture de sSaint-Brieur, 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
au contre hospitalier de Moulins (Ailier). 





Un concours sur épreuves en vue du recrutement d'un rédacten? 
aura lieu le 15 novembre 1%5 au centre hospilalier de Moulins 
(Aller 

Peuvent prendre part à ce concours, les candidats des deux sexes, 
de nalionaliié française, titulaires du baccalauréat de l'enseignement 
secondaire, du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l'armée do 
terre, de imer ou de l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplome équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas ces 
diploines mais comptant au moins trois ans de services effectifs en 
qualié de secrélaire d'administration hospitalière on de commis dans 
un établissement putfic d'hospitalisation, de soins ou de cure, 


Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
au plus au f® janvier de l’anuée du concours. 

Toutefois, celte limite d'âge est recule d'un temps égal à Ja 
durce des services antérieurs civils et militaires ouvrant des droits 
à la relraile, sans préjudice de l'application des dispositions de l'ar- 
ice 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront êlre adressces 
avant le 135 octoifre 1955 à la direction dépariementale de la popu- 
lalion et de l'entr'aide sociale, 20, rue Voltaire, à Moulins, qui 
fournira, aux personnes en faisant la demande, tous renseignements 
complémentaires sur le programme des épreuves et les pièces à four- 
Nr pur 1£s candidats pour la constitution de leur dossier, 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juun-Piur MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DZ RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


—_—_—_—_—__—__———.————.——_—_— 
— 


ILE-DE-FRANCE PHARMACEUTIQUE 


SOCRÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 135.2).00) F 
Sikct à bis, nue pk L'AIMA, ASNIERES SKIN) 
R. C. Scine 00 B 1902, 


Tirane du %0 d mbre 19% d'obligations nominatives 


1 


remboursables au pair, au siege, à partir uu 15 ociobre 1955. 





Obligations de 1.000 F 4,50 0 0 1 45. 





Dans chacune des dix tranches de 1.00 obligations numére tes de 
4 à 10.000, sont sortis les numéros se terminant par: 
4h 1? 395 à 215 309 à 261 — Ni à 1.000, 


Rappel des titres précédemment à vortis 
et non encore remboursés, 


3.104 — 5.013. 








— ee 


Société Parisienne pour l'Industrie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 871.452 500 F 
Sièex soctaL: 75, BOULEVARD HIAUSSMAXN, À PARIS 
R C.: Seine ne 51-B 309, 


Obligations de 10.00 F 6 1/2 0/0 1459. 





LISTE NUMERIQUE 

1” Des 1.413 obligations sorties au deuxième tirage au sort du 7 sep- 
tembre 1956 et remboursables à 10.544 F à rartir du 15 octobre 
1955 (la sociélé usant de la faculté qui lui a été réservée iors 
de l'émission a racheté en Bourse 554 obligations formant le 
complément de l'annuité prévue au tableau d'amortissement 
pour le 15 octobre 1955) ; 

2° Des obligations sorties au tirage antérieur et non encore rem- 























boursées: 
ANNPES | ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement sement. 
Œ——— —— —_—— — — = —— = —— 
3.199 à 2.504 1951 4.440 à :.4hh 1951 
1.82% et 3,827 " 1.29 à 1.907 » 
2.808 à 3.97 ” 4.516 » 
4.066 à 4.083 » 96.161 à 26.703 1955 
4.06 » 6.72 à 26.731 » 
4.110 à 1.119 ” 26.723 à 2%. 791 » 
+ ra 26. 2 
re Re : 26.800 à 26.82 “ 
4 9 soi é 26.810 à 26.859 ” 
à 369 = 26.865 à 2.853 ” 
4.385 à 4.387 . 26.900 à 27.260 * 
4.129 à 4.15 ” 27.373 à 27.953 E.. 
= —— —— 








REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Compagnie Foncière du Château-d'Eau de Paris 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.0(0.000 DE FRaxcs 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE DE MALTE, PARIS (Lie) 
R. C.: Seine n° 2380 BB. 


Obligations 3 0 0 1898 de 500 F. 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission. la 
société à décidé de rembourser par anticipalion, le 15 octobre 155, 
les obligations 3 0/0 189 restant en circulalion à celte date et 
hon amoriies aux tirages antérieurs. 

En conséquence, ces obligations cesseront de porter intérêts à 
compter de cetle dale. Elles seront remboursées, coupon ne 117 
attaché, au prix de 1% F, aux guichets du Crédit lvonnais, 19, bou- 
levard des Italiens, À Paris, ainsi que dans ses sièges el agences 
en France. 





LA 


AVIS DIVERS 











Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13 MILLIONS DE FRAXS 
SIèGk SOCIAL: À MEKNES (Manoc) 

ADMINISTRATION CENTRALE: À PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIX 


Avis aux obligataires, 





Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations françaises à 0/0 1948-1953, la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez a racheté en Bourse un certain 
nombre d'obligations représentant une partie de l'amortissement 
prévu en 1955 au contrat d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations françaises 5 0/0 
1948-1953 de la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez sont informés qu'il sera procédé le jeudi 29 sep- 
tembre 1955, à quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays- 
Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations 
destinces à compléter cel amortlissement. 


Le conseil d'administration. 








CREDIT NATIONAL 
pour faciliter la réparation des dommages causés par la guerre. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.X0.000.000 DE FRAXCS 
Sick SOCIAL. 45, RUE SAINT-NOMINIQUE, À PARIS 
R. C.: Seine 51-B 152. 





Mobilisation de crédits à moyen terme. 





Commission d'ouverture de crédits: 0,35 0/0 l'an. 

Escomples et pensivns: laux d'escomple de la Banque de France 
pius 0,55 0/0 l'an. : 

Durée min:mum des pensions: cinq jours. 





Paris. — lmprimerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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